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Du parti à prendre envers l'Espagne :
La France est toujours ^ande. Elle a dépensé trois cents millions pour la cause du chef de la monarchie espagnole : elle est prête à en dépenser encore, et pour prix de ses sacrifices, elle ne demande que de la sagesse dans les conseils , de l’humanité dans les lois, de l’ordre enfin. Quelque chose manque à son bonheur aussi bien qu’à sa gloire, tant que ^ là où flottèrent ses drapeaux, là où régnent des Bourbons, il y a des peuples qui gémissent.
Charles X ne fait qu’im avec la France. A peine roi, sa main, prodigue de bienfaits, s’était déjà étendue au-delà des monts. Quelque chose aussi manquait à son grand cœur tant qu’il n’ayait pas assuré la félicité de deux empires.
, Mais les difficultés sont et sans nombre et sans mesure; on est tenté de croire que la main seule du temps pourra les surmonter, quand
on considère que le roi avec sa politique franche et ge'ne'reuse , le dauphin avec sa connaissance des lieux et des hommes, avec l’autorité de ses victoires, ont échoué depuis deux mois dans leurs efforts , et il est difficile de supposer que des conseils oii se rencontrent la loyauté de M. de Damas, l’expérience deM.de Chabrol , la modération de M. tle Doudeauville, aient manqué entièrement de droiture ou lie lumières pour seconder les plans arrêtés si haut. Faut-il donc désespérer d’un grand empire, et penser que c’en soit fait de ses destinées ? Non sans ' doute. Dieu ne permet pas ainsi que les nations périssent; il vient toujours un moment où un bras ferme et sage peut les an èter sur le penchant de leur mine.
Nous croyons que ce moment approche pour l’Espagne. On parle d’évacuation prochaine, d’occupation partielle, de nouveaux traités.
Ces graves questions occupent tous les esprits; elles feront naître dans l’Escurial des incidens auxquels le rétablissement de l’ordre peut être attaché. Jusqu’au dernier moment, rappelonsnous que la solution de ce problème touche aux plus chers intérêts de la politique française, la gloire du pays et l’honneur de la couronne.
Dans l’examen auquel nous osons nous livrer, nous cpûttbns avec joie les voies battues de*l’ opposition. Accuser les dépositaires du pouvoir est toujours chose facile , trop facile par le temps qui vient de s’écouler. L’Espagne sonfFre; qui pourrait le contester? Ses villes sont désertes; il n’y ad’habités que les faubourgs, les . cloîtres et les cachots. Les séditions meurtrières viennent de toutes parts au secours des jugés et des bourreaux fatigués. Une seule administration, celle de la police , est debout, et elle parle le langage des multitudes parvenues à la puissance, un langage de sang. La "^royauté est partout pour sévir, nulle part j!^ur tempérer, pour vouloir, pour pardonner; l’ordre social * • enfin est dissous. Voilà les faits. A quoi bon signaler les auteurs ourlés causes de tant dé maux? Il n’est plus qu’une tâche consolante et utile , celle de chercher un moyen de les guérir.
Aussi , disons-le à la louange des partiSgContraires, l’Espagne est un des points' sur lesquels ils se trouvent d’accord. C’est qu’après avoir également partagé les travaux et les frais de la guerre, ils en ont également rapporté des profits et des mécomptes. '
L’un l’a demandée celte guerre , et l’a obtenue: :i la voix tl’un fils de France, la victoire est revenue k nos drapeaux, rapide commetau temps des conquêtes de Louis XIV ou des campagnes tl’Italie. L’autre avait reprouve' l’enti eprise et il n’est pas paye' pour rétracter ses votes. La cainarilla s’est efforcée de lui donner gain de cause.
Le premier a retrouvé, dans cette expédition, des palmes guerrières , de la sécurité, de l’avenir; le second lui a du les protestations généreuses de l’héritier du trône , l’esprit de l’oldonnance d’Andujar, l’empressement des opinions les jifcs dissidentes à se serrer contre la Charte, c’est-à-dire, aussi de la sécurité j aussi de l’avenir. La France entière y a gagné l’éclat qui rejaillit sur elle des vertus du dauphin. ' ■
-Ceux-là seuls sortent en vaincus du théâtre de tant de triomphes, de tant de calamités, qui, placés à la tête des affaires, devaient voir et mesurer d’avance tous les obstacles, qui pourtant promirent de donner à la Pénüasule paix, sécurité, crédit et gloire, qui ne lui laissent que désolation et misère. Ces malheurs, ces attentats dont l’humanité gémit, aucun
parti ne les a voulus; aucun n’a pu les pie ve- «
nir; aucun n’en prend la défense. Le côté droit n’^t pas disposé à étendre son égide sur ces masses populaires qui régnent comme savent régner les niasses en tumulte, par l’assassinat et le pillage. Qui pourrait être assez entêté du despotisme pour s’applaudir d’un état de choses oü il n’y a d’absolu que l’anarchie !
Ceux-là seuls répondent de ces désastres qui auraient pu les arrêter ou déposer les rênes de l’Etat, qui n’ont su retirer d’événemens hnmen- . ses,, d’une guerre et d’une révolution oii, grâce à nos armées et à leur chef, tout a été succès , que la triste alternative de s’asvouer ou bien mal habiles ou bien coupables. Mai^ls disparaissent aujourd’hui, effacés si bien derrière la puissance souveraine qu’il semble que la pos- térité ait déjà commencé pour eux. Oublions leurs torts puisque nous n’enj souffrirons plus. Bénissons le roi qui veut tout réparer; ne porr tons nos regards que sur l’avenir ; et quant au l este, laissons faire l’histoire.
L’ESPAGNE
Des considérations graves nous pressent d’évacuer l’Espagne. La balance de l’Europe , notre indépendance , notre prospérité , tous les grands intérêts enfin de la patrie française s’accordent à exiger que la Péninsule 'cesse au plutôt de trouver de ce côté des monts, une ‘Amérique pour lui fournir de l’or, et d’en être une pour nous en nous enlevant nos 'soldats. , ' '* *
Ce n’est, pas seulement au-delà des Pyrénées que des rois peuvent implorer l’appui du roi dé France. Ce ne sonfpas seulement des agressions intérieures qui peuvent mettre en péril les trônes.
La confédération allemande prépare, elle offre déjà ‘
■ d’étranges spectales. Il faut que partout où il y a des souverainetés méconnues, elles comptent sur l’assistance d’un grand 'roi. et d’un grand peuple prêts à embrasser leur querelle. Depuis le traité de Westphalie, ce glorieux et utile patronage est dévolu à nos armes ; le’ moment serait mal choisi pour l’abdiquer. •
La France est désormais la gardienne de tout ce qu'ilyade droits et de frontières sur le continent. Le droit des gens tout eètier repose sous son égide. Les restes de l’équilibre politique des grands États et de l’indépendance de tous les autres sont confiés à sa défense: car une grande révolution se consomme. L’Allemagne a fléchi sous le poids de la Russie. Cette Russie qui comptait , il y a peu d’années encore , parmi les puissances asiatiqües, est toute en Europe; elle ^t l’Europe' entière., hormis nous. Et le Pas-de^-Calais s’ést bien agrandi dans ces derniers temps. L’Angleterre n’est . plus' -qu’une puissance d’Amérique:
La France manque à/ la mission qui lui est assignée, toutes les fois ^ue aes armées campent ailleurs qu’aux bords du Rhin ou sur les sommets • des‘ Alpes. Elle-même peut avoir à défendi*e son territoire, ses ehfans, son roi. Ce tribunal mystérieux, qui siège dans des murs français na— guères, çe tribunal de Mayence, pour lequel ü n’y a. ni frontières, ni code; peut ne voir que d’une manière confuse les limites de son -ressort, et oublier, > quand' il est en traie de livrer dés rois à ses commissaires , que nulle puissance dans le monde .m’a pour justiciables des rois dç France. Nous savons que Charles X» réprimera ces empiétemens. 11 le fera sans tirer l’épée ; car la paix , cette source féconde de richesses pour les peuples industrieux et libres, lui est chère; mais nous sa-'
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VOUS que pour bien vouloir la paix , il faut pouvoir la guerre. Ce principe est vieux comme les sociétés humaines; et quelle est noire puissance',, quand l'Europe voit nos soldats enchaînés à cinq cents lieues du théâtre des affaires du monde ? L'Espagne est une plaie saignante qui nous épuise. Napoléon, alors qu’il tenait tous les empires sous sa main, se lit un jeu de la longue occupation de la Péninsule ; il périt par ce cancer dévorant.,
Ces considérations sont'graves. Il n’est pas d’esprit. si étranger aux affaires qu’il ne les saisisse. Elles< n’ont pas arrêté notre marche, quand nous avons -franchi les Pyrénées. • Doivent-elles maintenant précipiter notre retour? '. > • • - f--
Oui, s’il nous faut rester les spectateurs impuissans de scènes dont l'humanité s’épouvante , si des ' fureurs effrénées continuent à baigner de sang les pieds du trône que nous avons reconstruit, si notre voix ne parvient pas à se faire écouter dans les conseils, si l’histoire doit avoir le droit de direo La ‘ terreur régnait sur les Espagnes, et l’armée' française était lài '' v .
Mais Uous ne pouvons oublier du sein de quels événemens ces calamités sont sorties. La France -a contracté une responsabilité terrible " envers le monde et envers des siècles. Cet^e responsabilité, il ne fallait point l’accepter ; il faut la subir. Ne nous impose>t-ellc pas le devoir de tout essayer
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poHi- obtenir, s’il sc peut, grâce de la vie à celle malheureuse nation que l'on semble vouloir exler* miner? Qü’on Ue -s’y trompe pas : ce n’est point ' en definitive la nation qui court le plus de hasards. Les réactions s’enchainent. Vainqueur à son tour, le parti que nous avons foudraye sera. - 1 - il plus -ge'néreux et pKis sage que celui dont nous avons adopté la cause? Ne devons-nous pas sauver à tout prix l'autorité royale de ses propres égaremens ? Un nom auguste sanctionnerait-41 tous ces malheurs, si nous n'avions remis eu des mains, ^ enchaînées alors,' le sceptre «t l'épée? On nou$ faisait compter, il y a vingt mois , les pleurs qu'une reine infortunée . versait sur la captivité de son époux. Comptons ceux, que d'autres douleurs, qu'un autre éft’roi lui font verser aujourd'hui. Contemplons toute cette royale famille, ces jeunes |>rincesses que de si belles destinées semblaient attendre, et dont la vie s’écoule entre Jes écliafauds à voir et à redouter. Voudrons-nous que la postérité ait à se demander si notre intervention retarda des catastrophes effroyables ou les a provoquées ? Non, mille fois. Les considérations, prises dans nos intérêts de puissance et de richesses , se taisent devant une voix plus forte. C’est le cri de l'huuvanitéj c'est le cri de l'honnçur. L'un et l’autre nous disent que s’il est une Chauce d’améliorer les destins de la Péninsule, il faut rester.-' .■ ,
' Mais les hautes questions d'Etat que nous
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•»vqa& posées d'abord, denieurefil meulières pour noüs avertir de ne pas rester un jour de trop, et de ne pas rester en Irain. Point d’intrigues, de manœuvres savantes, point de projets débattus, de médiations discutées ÿ^de politique enfin expectante ot dilatoke ! Si des négociations -^iennent à s'ouvrir , qu'elles commencent par un ultimatum inflexible; qu'une heure «voie tout 'conclure -ou tout finir. ' . ' ’ .
Il faudrait ne pas connaître et l'Espagne, et Fer-, dtnand, pour douter que des négociations ne soient ouvertes, le. jour où nos bataillons reprendront le chedlin de Bayonne. 'Au bruit des tambours, 'ounant le signal du départ /toutes les illusioi>s de' la présômptioii et de l'imprévoyance tomberont comme de funestes bandeaux. Les inspirations domestiques, les ^influences étrangères surtout, dont on a'' laissé; s'étjiiblir Tascendant par. des fautes que nous ne relèverons pas', perdront tout-à-«coop leur désastreux empire. -Ce malheureux monarque qui 'n'ose marcher qu'en chassant à quarante lieues de lui tout ce que l'on compte, dans les" lieux qu'il traverse, de commerçans , de prêtres, de titres de Castille, de noms illustres, ne verra plus rien autour de sou trône qu'une populace sanglante et des moines mena^ans. Il s'épouvantera . de sa solitude ; il demandera que nos troupes lui soient laissées , à* tout prix , quelque temps encore. Ce moment sera rapide , "sans doute , et
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cependaut il peut être fertile en réparations , si on veut le saisir. Cédons ; mais comme le roi de Syracuse, en stipulant qu’on n’irnmolera plus de victimes humaines. Cédons; mais sans compromettre, sur des engagemens douteux , l’or et le sang de là France, sans nous exposer a ^romper encore une fois, l’attente du monde. Que les hautes parties contractantes souscrivent des actes qui répondent à Charles X de la solidité de ses bienfaits; au dauphin , de l’accomplissement de ses vœux ; à la France, du repos. Sinon encore du ^bonheur de l'Espagne. ' . <
Quels seront ces actes? Il est par trop manifeste qu’une amnistié ne< pent pRs suffire. On ne refait pas les royaumes, on ne remonte pas la machine des gouvernemens avec des amnisties. D’ailleurs , ne sait-on pas ce que sont dans la Péninsule ces homicides lois de grâce ? -Des guet-à-pens placés aux pieds des échafauds. Personne, ainsi que vient de le dire très-bien l’un des plus honorables membres de nos précédentes assemblées (ï), personne n’apportera sa tête. L’Espagne a besoin d’autre cho^ ipie d’qn sursis. Quoi qu’on fasse, il faut- des garanties ; il faut de l’avenir. Qu’est-ce que des promesses sans gages, de là clémence sans sécurité, de la modération, de la sagesse sans lende- ' main? - ‘
(i) M. Diivergier de Haurapné', Coup-d’OEil sur l’Espagne;
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Nous voilà de prime abord en présence d’une question immense , d’une' question qui embrasse tous les intérêts d’un vaste empire, qui se complique de tous les embarras de sa position au dedans et^u dèbors. Il ne s’agit de rien moins que de déterminer les formes 'du gouvernement- tout entier. Nous déciderons-noiis pour le pouvoir absolu ou- pour une constitution fibre? Un tel choix semblerait devoir être l’ouvrage de la force,- du génie, du temps par-dessus tout, et la Ç’rance s’est imposé la loi de le prononcer, , . ,
Parlons d’abor<J du despotisme. C’est un gouvernement mauvais; car, entre autres défauts, 'il a celui-ci, ^que les Antomns sont rares, et que Marc- Aurèle peut laisser pour fils un Conimode. Cepeii-\ dant , chezr des peuples dpnt la civilisation est 'à la' fois 'arriérée et inégale, ou tout est divers dans’ la société d’échelon â échelon, et dans l’Etat de province à province, chez ‘des peuples sans classe moyenne, divisés en factions exaspérées, ardens aux represailles , travaillés de tous les maux, de toutes les passions de l’anarchie , un bras puissant peut être bon pour apaiser la tourmente , réprimer les fureurs efii'énées, préparer un avenir meilleur. Il faut que la civilisation précède la liberté; autremént la liberté éourt le risque d’aller eu aveugle aux abîmes , et d’y entraîner tout avec elle. • ^ ' ;■
Charles III ne possédait ni la bonté chevaleresque
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d’IIenriiy^ni peul-êlrc l’cspril vasle de Louis XIV ; mais il avait dans ses senlimens et ses idees celle i-ecliUide qui démêlé le bien des peuples, le veut, l’accomplil. S'il vivait, il n’y aurait pas à hésiler de tout remettre en ses mains : par lui, toA serait sauve. Il est vrai que si cet autre Charles-le-Sage avait tenu dans ces derniers temps le sceptre de Philippe.V, nous n’îftjrions pas à discuter ces graves intérêts. La révolution de 1820 n’aurait pas agité sa monarchie et armé la nôtre. Ou si le dauphin avait eu besoin de paraître dans les Castilles ,
/ il serait revenu parmi nous sans rapporter, au milieu des fêtes triomphales, ces royales douleurs qui ont, il est vrai, couronné son front d’une gloire de plus. '
Ce que ses conseils n’ont pas obtenu sous les murs de Cadix, l’obirendraient-ils quand nous aurions laissé nos soldats en échange de sages promesses? Aurions-nous affaire à une politique plus éclairée ou du moins plus docile? Ici se rencontre une difficulté qui est la clef de toutes. Que ne pouvons-nous passer près d’elle sans l’aborder ? Elle réside dans une région qui devrait être inaccessible à tout contrôle; mais nous sommes contraints d’y arriver, puisque tout est là.
C’est un des précieux avantages de la monarchie constitutionnelle, que si la royauté n’y possède ^ point un pouvoir supérieur à toutes les contradictions et à tbutes'les résistances, son caractère
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nuguste, loin d’en être compromis, reste à l’abri de tontes les atteintes. Une certaine itnpuissance de mal faire , nne responsabilité qui; s’adresse ailleurs, la sauve des plus graves écarts; des fictions viennent à son aide quand les faits l’ac^cüsent; et il se trouve ainsi , par une admirable ' combinaison, que dans ce grand jour de la'publicité qui éclairé toute chose, elle reste voilée aux regards de la foule , à moins de se manifester par des bienfaits et des vertus. Dans les. nionarchies absolues, au contraire, le prince tout-puissaiît pour s’égarer, n’est séparé de son peuple par aucun prestige non plus que par aucune barrière.. Toutes lés fautes, semblent son ouvrage, et tous les yeux les contemplent; tous les coeurs, les ressentent Le Gouvernement, l’Etat même c’est le roi; le roi, c’est un' homme.. Quel malhetir pour lés peuples et pour lui , s’il arrive qu’une éducation ' eiinemie se soit attachée à fermer l’accès de son esprit aux lumières qui fqnf les grands rois, si le plus détestable des complots a corrompu dès le berceau, dans ce prince infortuné, la sourceméme des qualités généreuses pour le rendre incapable ide régner,- ou défaire de 'son règne le .châtiment des générations qui se seraient obstinées à le subir! Ge monarque -conservera dans,' son caractère la ^ vive- empreinte des périls, des''souffrances de, sa jeunesse , et cette, empreinte flétrira le reste de ' sa vie. On ne lui aura rien- appris que b triste
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science de pliéY devant les circonstances iinpe'rieuses en se reservant la consolation 'd’eclater plus tard. Ses habitudes, d’accord avec ses ombrages , ne lui permettront d’ouvrir son ame qu’à ce qu’il trouvera d’assez subalterne pour ne pas l’elFaroucber. Il ne connaîtra d’autre loi que celle du talion. Il ne verra dans le pouvoir^ que la vengeance. Il ne comprendra la prérogative royale que comme une sorte de liberté infinie-, subversive, sauvage, tour à tour celle de l’enfant qui a rompu ses lisières , celle du lion qui a brisé ses chaînes.. S’effrayant de tous' les périls et ne s’effrayant d’aucune réaction ^ animé d’une colère égale contre trois choses : les dissentimens, lesi outrages et les bicnlaits; accessible à tous les conseils, excepté 'ceux de la sagesse et de la mansuétude, il sera un obstacle à tout, excepté au mal.’ Qu’attendre de ses promesses., tant qu’il'- pourra' les enfreindre? Il brûlera de les anéantir, précisément parce que vqüs les aurez exigées., Compterezvous sur la lente 'autorité de l’expérience, sur l’ascendant de la raison et de la justice? Les geôliers de son jeune' âge ont pris 'soin qu’il ne put jamais comprendre ces leçonsi' Espérerez-vous le rév«l de sa bonté? 'Une mère s’est efforcée de vous fermer d’avance ce refuge. Enfin, vous fierezvous au. pouvoir journalier delà peur? Cette prise même, passé le. premier moment, n’est pas assurée. Le roû des barbares qui ne voulait pas que son
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fils apprit à trembler devant la verge de ses maltrés, avait un grand sens. La crainte ne donne aux rois que des leçons inconstantes et mauvaises. Elle empêche toute volonté durable dè s’établir dans ces âmes qui devraient être privilégiées par la Providence pour être, tout volonté, tout action, tout courage. Les paroles dictées par le péril seraient aussitôt retirées, soit qu’il se fût éloigné ou grossi. Il est des caractères qui n’acceptent des entraves, des appuis même qu’avec la résolution secrète de les renverser. Fonder un système sur de telles garanties’, ce serait bâtir sur le sabje, et la vie des hommes , la paix des Etats veulent de plus solides fondemens.
En contemplant ce triste 'tableau,,^ on respire d’avoir à le contempler à l’ombre d’un trône où les aînés des fils de saint Louis et de tant de bons et sages princes , déployent les' vertus 'du sang généreux qui, depuis mille ans, coule dans les veines de cette famille de rois. Des Français- ne courent pas le risque de confondre avec un accident déplorable, dont on ne pourrait demander compte qu’aux impénétrables desseins de la Providence, l’antfque, la grande, la salutaire institution de la royauté. La France trouve dans un affligeant spectacle de nouveaux motifs pour bénir cette restauration qui nous apporta des lois au lieu de vengeances , qui nous rendit pour chefs des Bourbons dignes des souvenirs que ce nom glorieux rappelle, qui plaça pbs destinées
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SOUS la garantie, d^'iislitutiuns fortes et libres ^ alors même qu'il y aurait eu le >moins de péril à s’en passer. r- -
L’Europe sait trop dans quelle sphère s'e débattent les destins de l’Espagne. La placé que tiennent nos chambres parmi nous, Ip Curnariliu l'oo- Cupe, et une bien plus grande encore. Etrange aveuglement de ceux qui prctf>ndeut pittider la cause de la royauté, en. demandant qu’elle reste sans entraves ! on s’indigne pour elle du'parlement d’Angleterre, çt on tombe dans les Camarillas ! On ne veut pas qu’elle puisse rencontrer des contradicteurs dans les premiers d’entre les sujets; et on l’expose à prendre les derniers de tous pour confidens , pour . gardiens , pour cptiseillers , pour maîtres! . '
C’est donc à la Canvarilla qu’il faudrait faire accepter les engagemens de modération et, de clémence pour qu’ils' eussent quelque valeur. C’est elle dont H faudrait avoir la parole, Mais' cette pa- Vole, sommes-nous assez puissaos pour la conquérir, assez richés pour Vacheter? La tourbe de favoris jaloux, de conseillers furieuse que nous auriops à réunir et à calmer, ne s’entendrait pas, meme pour exploiter nos ménagethens, poirr puiser dans DOS trésors. Près d’eux aussi , emploieronsnous les promesses, et les menaces ? ce serait mal les connaître. Le trapiSte , sous son manteau* déchiré, croit sûrement tenir le Polose dans le fonrreau de
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son cimet^jrre, et il<u’y a pas un de ses affidés quu lorsqu'ils de'libèrent ensemble, n’asseoie ses calculs sur cette- base- que l’univers entier n’oserait les ctiinbattre. , ,
Heste donc la triste voie de ne'gocier sans fin avec quelques-uns de ces arbitres de la monarchie espagnofe, de disputer à d’autres puissances de telles conquêtes, d’obtenir pour le parti de la France , pour la cause de la sagesse et dej’buixianitê, la protection d’un laquais puissant. Mais cette puissance ne durera qu’un jour. Capricieuses, passionnces, fantasques, les influences qui dirigent la Camarilla sont aussi changeantes que mi.‘;érables ; : 'Vr-.--
et aussi impérieuses que ^mobiles. Fussent-elles '
e'ternelles, convient-il au roi de France de paraître par scs ambassadeurs dans ce foyer d’intrigues et de complots?, N’avons-nous vaincu la révolutioh espagnole que pour avoir à briguer d'ignobles gj- ‘ ^
fiances , à essuyer d’insoleris mépris ? Le ministère n’a que trop peut-être essayé de ces ressources. A quoi nous put-elles menés? Laissons-les , il en esf ' temps, aux cabinets qui n’en rougissent pas>
Ainsi-, point d’illusion ! la conséquence de tout ' ce qui procède est, que nous ne pouvons pas fier à des idées fixes, à des projets suivis d'amélioration, la volonté souveraine de laquelle tout dépend. L’as-^ c ■ seulimenlde la Camarilla n’oft'rirait pas- plus de ga^ ranties et serait encore .plus difficile à saisir. loapo-*serons-nous donc pour condition de notre séjour,
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une charfe qui, en créant des pouvoirs secondaires, donne à la couronne des contre-poids*, et commence pour l’Espagne , Père de la monarcbiè constitutionnelle? Avant de répondrè, abaissons nos regards sur le pays, cherchons si l’Espagne peut être mise en possession du grand b^nfait de la liberté; et sans doute, nous ne serons pas plus heureux de ce côté que du côté du trône.
\ La lutté qui tourmente les Espagnes ne ressemble à aucune autre. Là une aristocratie' puissante n’est point- aux prises avec des plébéiens jàloux. 'de serjut ce qu’on a vu 'par toute la terre. 'Mais dh' bcft dire en' quelque sorte que' deux nations, diverses de sentimens , d’opinions, de volontés, sont en présence sur le vieux sol des Carthaginois et dès Ibères , des Goths et des Sar- .rasins. L’une' barbare , stationnaire , fataliste , b^ofesse unvrespect asiatique pour l’œuvre' du tem"w;‘ Qu’elle appelle l’œuvre de Dieu. L’autre, ^sst^ré aux lumières de notre Europe , avide de impatiente de la longue décadencé' et de 'l'^guOTunce'populaire de son pays, ne respire que changement. Pour celle-ci depuis long-temps , il n’y avait plus de Pyrénées.* On dirait que' pour Celle-là fl n’y a point de détroit de Gibraltar. La première, éparse dans tous les rangs de la société, mais occupant les derniers sans partage , bst terrible par le nombre ; elle n’aime que lès coutumes paternellés ,' ne veut que le pouvoir absolu.
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La seconde concentrée dans une plus haute région v n'a pour elle que ,des puissance morales.' Elle demande des réformes: elle soupire après la liberté V elle en est capable ; elle en est digue presque tout entière.
La fortune de l’Espagne, après six ans d’une tyrannie à la fois inepte et cruelle , lui livra tout-àcoup le [)Ouvoir. Son règne n’a véritablement duré que quelques mois. Mais son avènement ne coûta point de larmes : pas une goutte de sang ne fut versée pour la querelle ou le châtiment du., Système abattu. 'Forte des fautes qui avaient été commises, forte de son organisation et de son accord, elle régnait entre deux zônes ennemies, la Caraarilla et la multitude , qui semblaient faire, effort pour se rejoindre, comme les deux portions du reptile que la hache a brisé. Tout pouvait être sauvé alprs, si, mieux instruite.de ce qui se passait au-delà de Pyrénées , l’Europe avait tendu la main à cette poignée d’hommes éclairés et sages qui avaient entrepris de mettre l’avenir de leur patrie à l’abri des excès du despotisme'et de la licence, il n’en fut pas ainsi. Croyons que les révolutions de Lisbonne, de Naples, de Turin troublèrent les conseils des rois , et que la crainte d’une commotion universelle les porta loin des sentiers où les eussent fixés leur justice eb leur humanité. Toujours est-il que dès-lors la révolution espagnole , ébranlée par des complots , environnée d’orages ,
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fut emportée hors de sa sphèr^; elle arriva promptement à ses extrêmes,', et, comme elle n’avait pas derrière elle la multitirde , elle • ne pouvait pas être violente impunément. Elle fut- aussitôt perdue : l’armée française n’eut qu’à paraître pour qae l’autre peuple triomphât.
Maintenant, Voudrions-nous rechercher l’alliance de cette portion de la nation espagnole à laquelle nous avôns fait la guerre? Tenterions-nous de la rallier, après l’avoir dissoute, proscrite, jetée au Imn sur tous les rivages ? Il serait difficile de le vouloir,' plusdiffieilei de l’accomplir. Mille griels la divisent. Mille assassinats Vont décimée» Ces derniers temps ont mis en mouvement les classes inférieures. L’apparition des hommes que nous avons vaincus ou des formes que nous avons détruites, soulèverait le déchaînement d’une faction implacable. Il est aisé de démuseler un tigre aitéré -de carnage ; -il ne l’est pas de loi rendre ses fers.
Sans doute nous parviendrions à faire "régner ■ sous la «atjVe-garde'de nos soldats la constitution que Ferdinand aurait signée ; mais qu’esl-oe qu’une libetlé imposée par les baïonnettes étrangères ? Le caractère national reprendrait le dessus. Il y aurais Un accord de tous les partis , une émulation , de toutes les vôix ponr repousser le'bienfait. On sonnerait le tocsin 'des Vêpres siciliennes à la tribune.' '■> '
Ou plutôt, dans Véfatd’etferve^ence auquel cè
' ENVERS l'ÊSPAGNR. 23
malheureux pays est en proie, penser à élever des tribunes serait insensé. On volerait avec le poignard. La faction de rignorance , du , fanatisme , des réactions, siégerait seule dans les assemblées. Les passions qui désolent la Péninsule prendraient, parcelle excitation perpétuelle de la parole, un essor délirant. Rien n’est terrible comme les formes de la liberté mises à la disposition d’un parti , à la disposition surtout de la multitude. Mieux vaut encore .sa domination h l’ombre du pouvoir et d,u nom d’un seul. -
Etrange cercle vicieux que celui dans lequel notre politique est renfermée! Nous voulons le bonheur, la sécurité, la gloire de la nation et du trône, l’un et l’autre sont contre nous. Il faut des garanties à la première ,»âes 'limites, des sauvegardes peut-être an.. second, et nous ne pouvons pas établir le règne des lois. Le despotisme nous manque aussi bien que la liberté. ‘
Cependant, on a besoin de le* redire, fout ne saurait être perdu. Il n’y a point, dans la conduite des affaires politiques, de dillicultés surhumaines. Le jour où nous avons mis le pied sur la rive gauche de la Bidassoa , nous avons contracté le devoir de dénouer tous les noeuds gordiens, même ceuj^ qui ne'pourraient pas être tranchés avec l’épée. Si nous ne pouvons de long-temps instituer • des Cortès , diviser en branches distinctes le pouvoir souverain, associer’ les sujets' au gouverne-
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ment de leur patrie, affranchir la petisée en consacrant la publicité, ce premier des biens, ce droit le plus 'fécond de tous, dû moins nous pouvons trouver quelque chose d’intermédiaire entre le régime de la Charte et celui de Constantinople.
.Ce qui constitue, suivant nous, les monarchies absolues , c^st la réunion de l'autorité .rojale* et de la plénitude du pouvoir législatif; Ce que nôns appelons la liberté, c’est la participation du pays à la confection des lois, Le vote de l’impôt, l’aflft*anchis”semenl de la presse , le contrôle de l’adminis-, tration ne sont quQ des corollaires plus moins restreints, plus ou moins nécessaires du premier principe. Hé bien.! les monarchies les plus absolues de l'Europe admettent cependant des limites que rarbitrahre ne tenterait pas de franchir. Le monarque .trace la loi ; mais il en confie le dépôt à dçs corps respectés. Il ne se fait pas jitstice lui-méme. Chaque famille ne craint pas d’heure- en heure qu’uni délation* un caprice, une- vengeance, un calcul avare peut-être la déciment. Il faudrait aller jusqu'aux sept tours pour trouver une autre contrée"', où ce terrible 'mot,.^o el-vey. ( moi le roi), puisse disposer de 'toutes les fortunes et de toutes les vies , jeter, un général illustre , un prélat vén^ rable aux galères, confisquer les patrimoines, renverser des Iranehises contemporaines de Wamba ou de Pélàge, raser des villes , détruire la ipatrie même, la vendre à l’étranger, traiter enfin- un ter-
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riloire qu’on a la prétention d’étendre des îles Baléares aux Philippines, comme un champ que le propriétaire exploite à son gré, bouleverse, saccage s’il est un furieux. Le bon plaisir, poussé ace point, est une insulte gratuite pounla nature humaine. On l’a trop vu sous le règne de Godoy et lors des scènes de Marrac , il n’assure pas les couronnes ; il p’en rend pas la possession plus douce et plus belle. De toutes les autocraties européennes, nulle n’a été aussi cruellement battue par les orages.Toutes, il est vrai, respectent certaines coutumes , certaines institutions comme d’inviolables barrières. La triste Espagne seule n’en a aucunes ^ là , il n’y a que des ruines et un trône 1 la , il n y a qu’un troupeau de. dix millions d’hommes, elle roi Ferdinand pour pasteur.
/ Il n’en fut pas toujours ainsi. Sans rappeler les temps où la liberté fleurissait sur cette vieille terre des assemblées délibérantes , depuis même que Charles-Quint eut consommé l’établissement de la royauté absolue, eu dépouillant les^peuples de tout concours dans la discussion de leurs intérêts et 4e leurs lois, la puissance souveraine^ illimitée pour vouloir, était bornée de toutes parts pour agir. Le régime municipal, les privilèges des provinces, des castes, des universités, l’indépendance du pouvoir judiciaire , les prérogatives du , conseil de Castille, les droits de la chambre de ce conseil chargée de présenter les candidats pour toutes les magis-
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(ratures et tous les be'néfices du royaume, formaient autour du chef de PEtat autant de digues tutélaires. Les rois les ont renversées l’une après, l’autre. Ils se sont réjoui de leur triomphe facile ; et voilà qu’expiant les envahissemens de ses prédécesseurs, un prince qui a mieux aimé disperser les débris des institutions nationales, qu’essayer de' les reconstruire, est obligé, deux fois en dix ans, d’ébranler l’Europe pour qu’elle affermisse sous lui ce trône qui a perdu des appuis en même temps que des limites, ce trône ensanglanté aux pieds duquel veillent seuls, impuissans gardiens, le fanatisme et la terreur!
Ces barrières, que depuis trois'cents ans le pouvoir royal travaille à détruire, penvent être, en grande partie , relevées. Les Bourbons, qui ont’ donné la Charte à la France et brisé en Eispagne la constitution de Cadix , croiront-ils demander trop à Ferdinand, s’ils exigent de lui qu’il accepte la monarchie de Philippe II ? *
La première condition des Etats policés est que '■protection soit acquise à toutes les vies et à tous les biens. Si une décision arbitraire, prise, exécutée dans l’ombre, peut à tout moment vous envoyer au bagne, vous livrer à des bourreaux, chasser vos fils du toit de. leurs pères, la société est dissoute. Mieux vaut l’état sauvage. Là, du moins, il y a de plus la liberté et la défense. Avant tout, que l’Espagne rentre dans l’ordre sofcial par la
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conslitufion du pouvoir judiciaire que l’etendue de ce pouvoir soit fixe'e; que les audiences royales reçoivent, comme' un* dépôt sacré, la garde dé toutes les existences et de toutes les fortunes ; ' qu’elles soient indépendantes, inamovibles, capables de remplir leur glorieux mandai; quCPadininistration et la justice cessent d’étre partodt confondues; quC la confiscation soit abolie pour qu’oii n’égorge point les riches et lès grands'^, comme à Rome sous les empereurs, par mesure de finances ; qu’enfin l’Espagne ait des tribunaüx ; que l’arbitraire s’interdise l’accès du foyer domestique. L’acte par lequel la royauté se sera dessaisie de la plus exorbitante ,• de la plus désastreuse partie de sa puissance, aura, dès le premier jour, beaucoup fait pour la pacific'ation^de la Péninsule^ deux classes d’hommes seront intéressées à îe défendre ; les citoyens et les magistrats.
■Cependant, il importe qu’en n’âyant plus à re- (fouter les invasions et les caprices dé l’autorité royale, les cours sou'tfëraines cessent de ■voir leurs attributions envahies par la multitude. Il est temps que le peuple reprenne des habitudes^ d’obéissance, qu’un autre droit que celui du poignard', qu’une autre force que celle du nombre règne sur la Péninsule et sur son roi. Mais si on essaie d’organiser une armée, comment pourra ' la rassembler ce roi absolu dontpersonne n’accompHt les volontés ? .Comment pourra la soudoyer ce
roi des Ëspugnes el des Indes qui çst' sans ref.eQu? Comment pourra la contenir ce monarqufey ce dç. la contre - re'volution qui n’a point ^d!offîciCES dans son parti ? Les nouvelles troupes.*prendraieat, ayant six mois , l’esprit des corps qu’elles serakpt destine'es à remplacer; car elles aüraient; •maigre tout, les mêmes guides et les mêmes griefs. Les fissiez-vous commander par le Irapiste, vous les verriez passer, au premier refus de solde, >3 la première menace d’embarquement, •sons les peaux de Mina. % ■ ■ •
L’Espagne n’a pas besoin d’année contre les périls du dehors. Elle n’est point animée de l’esprit de conquête, et comment pourrait-elle avoir à la redouter ? Ce dont elle a besoin, c’est d’une force qui maintienne la paix publique , et n’ajoute pas aux embarras immenses du trésor. Rendez aux cités IqUF antique, droit de se défendre elles-mêmes^; qu’une Sainte-Hermandad, mieux constituée, -veille sur les chemins ; qu’en un mot les milices des ai>ciens . temps revivent. La propriété ou le rang seront les conditions inflexibles de l’admission .sous les drapeaux. Les prolétaires rendront aux classes élevées ces armes dont ils font usage pour consti- ,tuc^ le^massaore et le pillage.. Ainsi seront assurés . l’pbéissance aux autorités légales , . l’inviolabilité • d^ppjrspnnes., le respect pour la, propriété ; ainsi i«afitconl la confiance et la tranquillité publique. itbisi. se rétablira nn ordre de choses à , l’ombre
OKiiiii'Hïi by Googit
KiyVERS l’eSPAGNE. 20
duquel le? vaincus osevonl reposer leur lète. Les promesses d’amnistie ne seront point vaines'. I, 'Espagne respirera. Qui pourrait en Europe réprouver un tel système ?• est-il une aristocratie qui s’alarme de voir l’aristocratie espagnole remise en possession de l’épée? est-il des cabinets qui préfèrent à la noblesse castillane la -tourbedéguenilhée et sanglante des septembriseurs de la junte aposHque.' '
Ce n’est pas tout encore : nous n’aurioiis accompli qu’une œuvre inutile,'' si nous- n’avions pas essayé de rendre à la monarchie espagnole dû crédit en Europe,. La 'société une fois replacée Sur ses bases, il faut bien qu’à son tour l’Etat sorte de ses ruines ; sans finances il n’est point d’Etat, sans crédit point de finances. 'Après la -seconde restauration , la Erance semblait accablée.soùs le faix de ses charges. Un ministre s’illustra en disant': «Nous n’avolls pas d’argent : payons nos dettes; «'l’argent sortît de terre pour sceller cette alliance du bon sens et de l’honneur.
Aurions-nous besoin de démontrer au successeur de ce ministre honnête homme , la nécessité d’avertir l’Espagne de tout ce qu'il y a'd’impoJitique dans la prétention d’élever son crédit , c’est-àdire la confiance à la parole'royale , sur un système où la banqueroute n’est produite que eorome la moindre des infractions à de publics engagemens ? Le roi a. fait usage de l’emprunt des Cortès pour payer les administrateurs , les juges, les serviteurs
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de ER persunnc, doiil il avait laissé trente mois arriérer les traiteinens. Il s'eu est servi pour ftûre aller deux ans sa monarchie qui louibait de misère. 11 s’en est servi pour avoir ‘'mie liste civile , pour payer le tissu , jusqu'alors pris à crédit , dont sa Jeune épouse était vêtue ; 4 >our alimenter , durant la rigueur de l'hiver , le feu dont il lui arriva de manquer au temps de sa toute-puissance; U s’en est servi pour soudoyer les complots qui devaient déposer comme autant de témoignages de. ses secrètes protestations contre les sermens arrachés de lui , et son ministère méconnaîtrait des traités solennels , sous prétexte qu'il n'était pas libre ! Mais nous u’avons pas ouï dire que le roi ait essaye ^ d'opposer à cet acte le véto dont il fit usage plus
d’unè fois pour repousser d’autres décrets. On • avait vu jusqu'à ce jour des emprunts forcés , en
ce sens que laforce avait arraché l’or des pr^urs: on n’avait pas vu encore des créanciers se plaindre de l’avoir reçu , de l’avoir dépensé malgré soi. Pour le bien de l'Espagne -, exigeons qu'à defaut de meilleure hypothèque, le monde puisse sr confier aux promesses de sés .maîtres ; ,exigepns-lc aussi i, pour le bien de la France , et pour sa dignité, j La plupart des capitalistes qu’on menace étaient Français ; ils ont traité avec un gouvernement près lequel le roi de France avait des ambassadeurs; ils ont pris leur part des frais de la guerre ; leurs fils, eux-méniies peut-être ontdonné leur vie sur la brèche
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tlu Trocadéro, el ils auront été déçus par la paix, eomprumis par l’invasion, ruinés parla victoire! C’est quand un homme de finances était le chef des conseils, que la France aurait armé ses princes et ses soldats, qu’elle aurait déboursé trois cent millions^pour aller conquérir une banqueroute à trois cents lieues des Pyrénées! Ce système est par trop insensé;
Faire briller au milieu de l’Espagne désolée le jour de la justice, désarmer la multitude au profil des classes intéressées à l’ordre , obtenir d eclataqs témoignages du respect pour la foi pubique , ces trois biens ne seraient que des élémens incomplets de paix et dç crédit , si après avoir relevé la société par le premier, l’Etat par le second , je gouvernement par le troisième, nous n’assurions à jcette machine , péniblement remontée , des ressorts capables de la moüvoir. L’une des plus grandis plaies de ce' pays , est l’aveuglement qui a présidé, sous l’empire de ses deux restaurations, à la distribution de tous les offices et de toutes les dignités. Il y a péoorie d’hommes, et tous les hommes dtOués de quelque expérience et de quelques lumières, gégoissent dans les cachots ou sous le poids d’inexoràS^es anathèmes. Noos avons dit combien peu nombreuse était l’Espagne éclairée. Voyons ce (fui est advenu d’elle. Une partie souhaita un despotisme réformateur. Elle se spumit aux décisions de la fortune. Elle plia sous Napoléon comme tous les potentats : on Pa proscrite.
Une autre partie recourut à la liberté pour sauver et l’Espagne et son roi. Elle ne fléchit pasdevant le maître du monde : elle fut héroïque. Peuples et rois , tous l’admirèrent sans l’imiter : on l’a proscrite.
Parmi les sectateurs fidèles du passé , il s’en trouva qui , désabusés de leur amour pour la monarchie absolue par les spectacles déroulés six ans devant eux, acceptèrent la révolution de (820. Ç’aulres , magistrats éprouvés, vieux capitaines^, illustres évêques , la subirent à l’exemple de leur roi : on les a proscrits.
Parmi les Espagnols qui la combattirent, il s’en est trouvé que les premiers' attentats de la contrerévolution indignèrent. Ils ont parlé , comme le Dauphin, d’ordre et de clémence : on les a proscrits.
Jamais gouvernement ne s’épura si bien de tout ce qui possède quelque intelligence^ des alFaires , quelque expérience , quelque dignité. Aussi les charges publiques sont-elles arrivées à des hommes dont l’abaissement , l’ineptie, les fureurs extra- ' vagantes rappellent et dépassent, si on ose le dire , ces magistrats de nos temps d’anarchie qui par leurs formes et leur langage parvenaient à rester ridicules , tout en étant atroces. C’est là un des malheurs auxquels il est le plus pressant de porter remède ; et ce remède , où le trouver ?
Parmi les quatre classes de proscrits dont nous
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venons de parler, il en est deux, les plus nombreuses et les plus habiles, dont la France ne peut pas demander le concours , dont le roi Ferdinand pourrait difficilement le promettre. Le temps seul ralliera la grande famille espagnole , rendra à tous les talens un poste , à tous les services des récompenses, à tous les fils d’une même patrie un même avenir. Aujourd’hui , c’est dans les deux dernières classes, celle des serviteurs désenchantés de la monarchie absolue, celle des royalistes exclusifs qui ont mérité les honneurs de la persécution par des vues plus saines et des sentimens plus généreux, qu’il faut chercher les dépositaires de l’autorité royale. Mais comment arriver là ? comment placer les choix hors de l’influence d’une catnarilla qui restera, quoi qu’on fasse, vénale, ignare et furibonde? Partout ailleurs qu’en Espagne, il serait difficile d’atteindre ce but. L’Espagne par bonheur, cette Espagne si dépourvue de formes tutélaires, conserve l’ombre d’une institution qui peut donner au trône des instrumens dignes de lui. Quand les rois commencèrent à décliner l’autorité presque souveraine des cortès, à retirer la couronne du milieu de ces assemblées, et enfin à la soustraire peu à peu à leur contrôle jaloux , ils voulurent rassurer le pays par des garanties inconnues partout ailleurs. Des camaras (chambres), longtemps indépendantes , furent investies , entre autres privilèges immenses, du droit que nous avons rap-
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pelé plus haut, de diriger seules le monarque dans la Domination de tous les emplois et bénéfices publics. 11 n’avait que le choix entre les trois canj didats présentes par les consultes de la chambre. A mesure que l’autorité royale s’estfortifiée, quand elle a pu se délivrer par l’exil de tout ce qu’il y avait de mâles caractères et de vertus incorruptibles , cette grande prérogative n’est plus devenue qu’un frivole simulacre , et les camaristes se sont consolés de perdre leur rôle utile, parce qu’ils eu conservaient les dehors dans le privilège, si ambitionné de l’autre côté des monts, de travailler avec le roi assis et couverts. Tous les bons esprits ont regardé la complète dépossession de la camara, opérée seulement sous Godoy, comme l’une des causes les plus actives de la prompte' chute de la monarchie. Le favori put jeter dans les tribunaux, dans l’administration , dans le sacerdoce , toute sa digne clientelle; et ne reposant plus que sur des étais faibles et corrompus , le trône s’écroula sous le premier souille de la fortune.
Dans aucun temps , la monarchie espagnole n’éprouva un besoin plus pressant de recourir à ces précautions extraordinaires, témoignages du désordre des pouvoirs et de la difficulté des temps. En reconstituant la camara, eu la composant d’hommes fermes et sages, on compléterait l’œuvre delà résurrection de ce malheureux peuple qui semble frappé de toutes les colères du ciel. L’acte qui aurait iiitro-
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(hlit les quatre grandes reformes que nous venons d’exposer, placé sous la garantie de la France, fortifié d’abord de la présence de nos soldats, jetterait rapidement des racines , et serait bientôt suffisamment défendu contre toute atteinte par ses j)ropres bienfaits. Cependant , il ne faut pas se le dissimuler. Tous ces biens peuvent être repris par la main de laquelle ils émanent, et en politique, il n’y a de bon , de protecteur que ce qui ne vit pas au jour le jour. Ne pournut-on point faire un pas de plus? et après avoir mis la distribution de la justice, la force publique , l’investiture des postes considérables hors de la portée des passions violentes et des misérables intrigues, ne serait-il pas désirable, pour que l’Espagne dût à jamais nous bénir comme ses bienfaiteurs, que l’autorité royale renonçât à la prérogative de déplacer ces bases par sa volonté ?
Cette camara , cette chambre pour laquelle nous redemandons une partie de ses anciennes prérogatives, semblerait résci véepar son nom même à de grandes destinées. Dès aujourd’hui , rien ne serait plus facile que de l’appeler à discuter, de concert avec la couronne, les institutions ou les réformes fondamentales, peut-être aussi les dépenses et les impôts. Admise senlement à un faible partage de la puissance législative, elle ne laisserait pas cependant que de devenir unc sauve-garde pour les concessions royales , un moyen de redressement pour les torts et les fautes des ministères. Ici sans
doute , une diilîculte' se présente : la camara, composée de membres du conseil de Castille, appartient à ce corps antique; et ce corps, amalgame désordonné de tous les pouvoirs, semble un invincible obstacle à toute amélioration par le désordre de ses attributions administratives et judiciaires autant que par la manière déplorable dont les derniers coups d’Etat l’ont composé. A Dieu ne plaise que nous sollicitions, dans l’intérêt de projets utiles, ces éliminations violentes dont on a fait usage pour consolider les réactions et l’anarchie! Il est plus que temps de consacrer les positions existantes, de reconnaître les droits acquis; mais ou profiterait de ce que le bien même des affaires exige l’augmentation du nombre des conseillers pour déterminer le retour de tous ceux qu’un royalisme fidèle n’a pu préserver de l’exil dès qu’ils se sont rendus suspects de bon sens et d'humanité. Des Bourbons, en assayant de réformer la monarchie espagnole, ne sauraient imiter la marche téméraire de la révolution française qui, pour réformer, n’imagina rien de mieux que de commencer par détruire. Loin de croire indispensable que le conseil de Castille disparaisse, nous voudrions que son ■ nom et ses formes vinssent à l’appui d’un système réparateur; nous voudrions le conquérir à la cause des perfectionnemens progressifs, et pour y parvenir, nous aurions soin d’accroître son importance, en veillant à ce que dorénavant, elle ne fût
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que salutaire. Depuis Philippe V, il est divisé eu cinq ou plutôt six salles qui réunissent, avec une déplorable confusion, à peu près les pouvoirs d’une de nos cours royales, de la cour de cassation et du conseil d’Etat. La camara, prise dans toutes les salles, n’a point d’existence distincte. Une politique habile aurait depuis longtemps séparé les attributions diverses, et formé, en dehors du conseil royal, une cour investie de sa juridiction criminelle, dans son sein deux chambres toujours liées par un titre et des honneurs communs, l’une qui réunirait avec une destination plus précisé, les salles dites de justice, l’autre les salles dites de gouvernement et de province. La première servirait de tribunal suprême à la monarchie; ses membres auraient la haute indépendance que donne une magistrature élevée, bien définie, surtout inamovible; leurs charges seraient les récompenses promises pour prix des longs et vieux services aux membres de la seconde, qui, constituant le conseil d’Etat, resteraient nécessairement irrévocables. Au lieu d’être prise, comme par le passé, dans les salles diverses, la camara pour laquelle nous réclamons des fonctions législatives , formerait une chambre distincte qui ne ferait que conserver les privilèges acttSels des camaristes, en marchant à la tête des deux autres. Certes, le conseil de Castille ne repousserait pas 'un tel partage. Il s’élèverait bientôt à sa mission auguste, et pourtant, on le voit,
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il ne pourrait pas inspirer à la couronne des ombrages le'gitimes. Chargé qu’il est des dépouilles des anciennes cortès , il se verrait confirmer la pos session jusqu’à lors précaire de ces présens du despotisme; il en jouirait avec conhance, avec dignité, et la nation trouverait a ne pas les repren-7 dre , l’avantage de posséder enfin une ji^stice, une administration et des lois. On va voir que celte combinaison satisferait au premier devoir du législateur, celui de ne former aucun établissement, que l’œil attaché à la fois sur le passé et sur l’avenir. Celte politique seule est bonne et glorieuse qui sait emprunter des forces au premier et préparer des biens au second.
Les rois ont, depuis plusieurs siècles, tendu, des deux côtés des Pyrénées , à. un même but, la destruction ^ de toutes les supériorités, de tous les pouvoirs. Ils savaient fort bien, qu’une fois les forces intermédiaires subjuguées, rien n’est plus facile , comme le dit Montesquieu , que l’asservissement des peuples. Ils ne savaient pas que , dèslors, rien n’est plus difficile que la conservation des trônes. Ce système a engendré en même temps la, révolution française, qui est terminée, parce que la Charte nous a donné des pouvoirs secondaires, et la révolution espagnole qui, vaincue, c’erasée, menace encore, parce que les conseils de la sagesse ne sont pas entendus. Dans la longue lutte de la couronne contre notre aristocratie, les
.-çr- ;r- .
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princes appelèrent à leur aide les fêtes, les combats, par-dessus toutes choses la gloire litte'raire. Les monarques espagnols s’elFrayerent également du bruit des armes et des accens du genie ; le plaisir les importuna , comme une dernière tentative des grands pour secouer les chaînes communes. Ils prirent leur point d’appui dans les cloîtres , ne voulurent que le silence , n’accordèrent le droit de le rompre qu’au fanatisme. Les ténèbres s’épaissirent, et on en est venu enfin à traiter tout ce qui pense en coupable. La civilisation apparaît comme une hostilité; le savoir constitue le flagrant délit de l’insurrection. De notre côté des monts au contraire, tour à tour généreuse, frivole, brillante, l’autorité des rois déposséda les classes élevées de leur pouvoir sans les avilir, adoucit les mœurs sans abattre les intelligences ni les courages, voulut énerver, se consola quelquefois de corrompre, n’eut jamais- l’alireuse pensee d’abrutir et de dégrader. Le pays profita tout entier de l’essor donné aux sciences, aux beaux-arts, et la civilisation marchant du même pas que l’égalité, faisant les mêmes progrès , il arriva que les classes inferieures, les classes moyennes surtout, montèrent plus que les deux premiers ordres ne descendirent. Nous en sommes venus à former une nation , au sein de laquelle la noblesse vit confondue, moins parce qu’elle a beaucoup perdu, que parce que le tiersétat, ennobli par ses conquêtes, a gagné encore
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davantage, une nation qui marche avec ensemble vers un même avenir de richesse et de gloire,;^, qui , sous la conduite de chefs dignes d'elle, arrivera sans secousse au dernier terme des prospérités que les sociétés humaines puissent atteindre.
Le despotisme sombre et monacal de TEspagne ne l’a nivelée qu’en abattant, comme Tarquin, toutes les sommités. L’accès des affaires a été intei^it aux noms illustres. La noblesse n’a pu ni adminis^ trer ni combattre. Les pratiques religieuses lui ont été données pour unique étude, pour unique distraction ; la grandesse , plus voisine du trône , a été, plus fortement que tout le reste , déprimée par la main de fer qui façonnait tout un peuple' à savoir admirablement adorer, servir et se taire.
11 faut relever cette* nation abattue. On a fait peuple la vieille aristocratie. Qu’elle remonte à son rang; et puisse le Dieu qui se complaît dans la grandeur de l’homme comme dans «on plus bel ouvrage, élever un jour, ainsi que parmi nous, la société entière à la même hauteur! Cette aristocratie qui, depuis Charles III, a fait de généreux efforts pour secouer le joug imposé aux esprits et aux âmes, mérite que la France lui tende une main généreuse. La multitude et les ordres religieux forment une masse compacte contre laquelle toute amélioration vient échouer, qu’exaspère tout progrès.jQue le gouvernement espagnol apprenne de nous l’art facile de leur opposer la noblesse ,
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celle que manifestent des titres, que ses richesses rendent puissante, et le clergé séculier, cet autre foyer de tout ce qu’il y a de lumières, de vertus dans la Péninsule. Nous ne parlons pas de la bourgeoisie ; il n’en existe pas encore. Produit de la civilisation, cette classe n’a pu commencer à se former que dans les ports opulens. La création d’une magistrature , le rétablissement de la paix intérieure, quelque mouvement imprimé à l’industrie, parviendront seuls, avec l’aide du temps, à peupler la région moyenne que le système de l’étouffement universel a laissée vacante. On pressent que c’est dans les deux premiers ordres de l’Etat, dans les deux hauts estamentos, que nous voudrions chercher les membres de la chambre du conseil de Castille, devenue la dépositaire des promesses royales, ou plutôt des destinées publiques. On pourrait admettre dans ses rangs, qu’on agrandirait sans péril, quelques-uns de ces hommes qui se sont illustrés dans la défense de la patrie, que le roi aima, que le peuple n’a point encore appris à outrager. Cette chambre prendrait promptement de l’autorité dans le pays ; car elle aurait toute la consistance de la véritable aristofcratie, celle contre laquelle se brisent les révolutions, dont l’orgueil des peuples ne s’indigne pas, qui ne peut jamais être offensive pour l’autorité suprême, qui est rarement menaçante pour les franchises du pays et pour sa prospérité , l’aristocratie qui re-
jr'
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pose sur rilliistration , les richesses et les services.
Ce que nous proposons semble nouveau; et nous nous apercevons que Thistoire Ta propose 'avant nous. La grand esse n'a pas tou jours porte' ce titre. Le nom de ricos homes (i) est le premier sous lequel la noblesse espagnole se revèle dans les fastes, de la péninsule; elle le conserva jusqu'au temps d'Alphonse XI et de l'expulsion des Maures, durant ces siècles de calamités et de gloire, où de grands périls appelaient sans cesse au secours de la patrie une puissante assistance. Ce nom si simple auquel se rattache tant de souvenirs , était le prix et de la naissance et des travaux ; il décorait ceux que leurs aïeux avaient fait opulens et ceux qui l'étaient devenus à la pointe de l'épée ; le ])rélat le portait comme le guerrier. Nombreuse et signalée dans l'histoire par une participation constante à la gestion des affaires publiques , la Rica Hombria tint sous les successeurs de Pélage plus de place que la pairie française sous les successeurs de Charlemagne. Cette puissance constituait le plus solide contrepoids aux empiétemens de la couronne, le plus solide obstacle à ses égaremens; formant tour à tour le conseil du roi et celui de la nation , elle tint souvent la place des Cortès , et en fut long-temps une branche nécessaire. Un vieil
(t) Hommes riches.
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auteur, un secrétaire de l’inquisition, qui écrivait eu pre'sence dePliilippe II (i), va jusqu’à déclarer que toutes les résolutions des rois, relatives au gouvernement en paix comme en gtierre , devaient avoir reçu la sanction de douze ricos homes.
Le dix-neuvième siècle est venu, et nous ne re- • clamons pas autant. Si même on craignait quune chambre haute, investie seule de la discussion des lois, parûtencore trop inquiétante à cette couronne exigeante et chatouilleuse de nos jours, on pourrait, par une disposition conforme aux habitudes du conseil de Castille, destiner à la délibération d’une assemblée plénière du conseil , les lois que la première chambre aurait rejetées. Mais cette chambre existerait. Au milieu des maux de la Péninsule l’espérance aurait où se poser ; l’arbitraire connaîtrait des digues; les âmes reprendraient du ressort avec une ambition généreuse; la grandesse, se rappelant qu’elle eut des aïeux, aspirerait à entrer tout entière dans ce corps qui lui en retracerait la puissance, qui pourrait en reproduire le nom. Ce nom national comme les victoires du Cid, et vieux comme la monarchie , n’aurait rien d’offensif pour les idées nouvelles; il les flatterait de promesses que la civilisation se chargerait d’accomplir, en rendant à leur tour les communes dignes de reprendre
(i) Zurita, Annal., liv. I , chap. VI.
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leurs anciens droits aussi bien que les grands et le sacerdoce. Cette chambre des ricos hombres, sortie à notre voix du milieu des ruines, semblerait ainsi au milieu du sol politique des Espagues dont la nudité a quelque chose qui épouvante , jetée là par les siècles r eur passage comme une pierre d’attente à lac -ile des législateurs plus heureux lieraient quel le jour des Cortès, pour relever , en l’asseyant sur des bases meilleures, l'édifice tout entier de l’antique monarchie constitutionnelle de l’Arragon et des Castilles.
Ces combinaisons , sur lesquelles nous avons insisté pour prouver qu’il ne fallait pas désespérer de la Péninsule , ou tout autre système empreint de la même prévoyance et de la même modération , seront plus faciles peut-être à présenter aujourd’hui que durant tout le temps qui vient de s’écouler. L’esprit du roi doit être frappé ehaque jour de plus vives angoisses. Des périls opposés se révèlent à lui en même temps. Il a horreur des victimes; mais que ne doit-il pas redouter des bourreaux devenus déjà des geôliers? Nous pensons que si au lieu de lui demander en termes indéfinis une sagesse qu’il prenait pour de l’hostilité, l’administration française lui avait offert un cadre complet, de gouvernement, elle aurait eu plus de chances pour le familiariser avec ses idées et avec ses vœux. Bien d’autres fautes ont été commises que nous ne relevons pas ; mais un jour de fer-
<tr,.
ENVERS I/ESPAGNE
mêle (le la part de la France , tout peut être repare. Les influences, qui nous ont combattus pied à pied , peuvent être prises au dépourvu , et une fois quelque grand acte de la volonté royale placé sous la garantie de nos armes , personne en Europe ne songerait à attaquer ouvertement notre ouvrage. Il serait trop tard pour l’ébranler même par des efforts couverts, La Camarilla n’oflrirait qu’un inutile réfuge aux prétentions ennemies, et on se garderait de les poursuivre dans cet asile. Nous pensons qu’on n’aurait même pas ce péril à craindre ; il dépendrait du cabinet des Tuileries de désarmer les rivalités les plus actives , les plus fumistes oppositions. Le ministère aurait pu y mettre depuis long-temps un ferme.
Ici notre cadre s’agrandit encore , il va embrasser le Nord et l’Occident. Au temps où nous sommes tout se tient dans le monde politique ; on ne peut discuter les intérêts d’un village sans atteindre bientôt aux deux bouts de l’univers.
L’Angleterre et la Russie se disputent depuis dix ans la conquête du cabinet espagnol : toutes deux y ont exercé de l’empire , un empire inégal , mais , disons-le, toujours désastreux. Dans ces derniers temps , l’une et l’autre se sont élancées sur le théâtre de nos victoires, pour s’emparer d’un champ de bataille où elles avaient eu le soin de ne pas descendre durant le combat. Au lieu de nous engager dans ces lices nouvelles , pourquoi n’avons-
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. nous pas li'ansportiHe litige loin de Madrid où il n’était pas, à Saint-Pc'tersbourg et à Londres où il était tout entier ? Si la lutte se prolonge , il est temps encore de la déplacer , et nous la verrons bientôt conclue.
Autant qu’il est permis de le juger dans une sphère qui n’est pas celle du pouvoir, qui n’a point toutes ses données, nous aurons meilleur marché delà Russie que de l’Angleterre, l’Angleterre qui potirtant ne devrait avoir d’autres intérêts, d’autres alliances, d’autres vœux que les nôtres. Elle est aujourd’hui sur la défensive dans le inonde entier, et la politique que nous avons embrassée ne lui a que trop permis de nous redouter comme des assaillans de plus. Elle défend dans la Péninsule contre les sou-' venirs du pacte de famille le dernier pied qu’elle ait en Europe. Elle y défend surtout cette Amérique • dont elle se sent l’avant-garde , sur laquelle vont se placer toutes celles de ses espérances que le continent a trahies. Les deux républiques anglaises, pour parler comme M. Canning , sc sont rencontrées au milieu de l'Atlantique dans ce mouvement de progrès qui pousse les Etats-Unis v-ers nous, et de 1*0 traite qui entraîne la Grande-Bretagne loin ' de' nos riv ages. Toutes deux combattent' pour l’indépendance des colonies américaines, l’une parce que là sont ses affections et ses alliances, l’autre , parce que là seront ses débouchés et ses comptoirs. L’Angleterre craint que l’Espagne ne se re—
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lève et nVtemle im bras, rctloulable encore tout allaibli qu’il puisse être, sur les provinces d’outremer. Elle tremble surtout de nous voir séparer notre cause de la sienne une seconde fois , et tra verser l’Occan pour aller donnei un autie lie— misplière ce règne de Ferdinand que nos armes ont rendu :i la Péninsule. Les obstacles qu’elle ojjpose n l’accomplissement de tous les desseins utiles ne sont autre chose que des mesures de défense. Elle couvre le sol castillan de ruines , ainsi qu’eu fuyant des barbares sèment la terre de débris pour arrêter la marche des forces ennemies.
Il serait plus malaisé de dire quel intérêt pourrait avoir la Russie à entretenir la désolation dans le royaume catholique. Si on la considéré comme placée à la tête d’un système d’intérêts et de doctrines qui demande l’envahissement de l’ Amérique, on trouvera bien que les développemens d’une restauration iuHexible ont pu lui sourke comme les symptômes d’une réaction destinée .à peser siales Deux-Mondes. Mais maintenant le but est dépassé. 11 est trop manifeste que l’Espagne n’est pas sur la route d’enfanlei? ni des Colomb , ni des Cortex. Elle aura tout au plus des Almagre ou îles Pixarre , et les gardera pour elle-mêinc. Ce spectacle ne peut qu’affliger le cabinet de Petersbonrg dans ses prédilections pour les systèmes autocratiques. L’Espagne n’a jamais si bien servi la cause de la monarchie constitutiojinelle que depuis
ri
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qu’ello a laissé briser ses tribunes. Qui peut dire si la caniarilla n’a point sauvé les libertés du monde?
L’unique intérêt qu’on pourrait supposer à la Russie pour prolonger les désastres de la monarchie de Philippe V, serait tout au plus, si on lui croyait des arrière-pensées ambitieuses , et qu’on lui attribuât le dessein d’enchaincr nos bras dans les Castilles. Mais cette supposition que toutes les paroles d’Alexandre repoussent , est sullisamment démentie par les cris inutiles et le long abandon des Hellènes. Ajoutons que nos projets d’évacuation une fois arrêtés, on n’aurait pas l’espoir de nous attacher par des malheurs de plus à une scène dont ces malheurs même nous éloignent. Reste donc la question des ilcs Baléares , ou toute autre tentative pour obtenir un établissement militaire et maritime \ ers les colonnes d’Hercule , afin d’embrasser l’Europe entière et de l’étouffer au besoin. Mais comment admettre qu’un prince qui attache du prix aux louanges des peuples, cherchât un accroissement de puissance dans la ruine de tout un empire ? Ce déplorable moyen de succès serait peu assuré. Nous aimons mieux croire que la France verra ses plans de pacification secondés par une puissante assistance , ou s’il n’en était pas ainsi , elle prendrait sur la question de Mayorque le même parti que sur la question de l’Amérique. Ce parti consiste simplement à résoudre l’une et l’autre , et les voies seraient aplanies.
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La France, place'e entre ces deux grandes puissances, la Russie et l'Angleterre, la suprématie contii^ntale et la suprématie maritime , l' Ancien- Monde et le Nouveau , la France ne peut pas fuir devant la plus menaçante des deux ; car elle est adossée à l’Océan. Il faut qu’elle reste au poste où > Dieu l’a placée. Ce poste , quel est-il ? Les conseils étroits et timides ont répondu : Celui d’un auxiliaire réduit à s’atteler tour à tour au char des deux rivales, et à combattre pour leur cause. L’honneur s’écrie : Celui d’un juge-du-camp chargé de prononcer sur le débat. La politique de notre patrie est l’arbitrage. Ayant des intérêts communs de tous côtés, assez forte pour faire respecter ses arrêts, elle a un ministère de justice, de paix à remplir. Elle y trouvera prospérité , puissance et gloire. En renonçant à régner par des conquêtes , elle régnera par sa médiation, par ses bienfaits. Le repos et la stabilité des Etats, les progrès paisibles de la race humaine seront son ouvrage.Qu’il s’élève un différend; * que des prétentions contraires soient débattues, le roi de France jettera dans l’un des bassins sa main de justice et son épée. Le monde se rangera du côté vers lequel il aura fait pencher la balance.
La politique française , à la fois loyale et vigoureuse comme nos chefs, sera digne du rôle que nous assigne le dieu de Saint -Louis. Jamais roi ne tint dans sa main de plus vastes destinées que Charles X. Charlemagne, avec sa triple couronne,
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ne pouvait pas faire sentir aussi loin sa puissance.
CTest au roi qu’il appartient de prononcer siiT l’avenir tout entier de l’Atncrique , sur les^iniites que l’empire moscovite doit enfin reconnaître, sur le prix dvi aux souffrances , aux travaux de là Grèce. Qu’il dise un mot , il entraîne l’Europe en avant , ou il l’arrête. Cette parole sera prononcée ; pour premiers fruits , elle écartera de la terre désolée de saint Ferdinand les influences qui ont en partie corrompu nos victoires, et la nation espagnole, meurtrie par tant de coups, retrouvera enfin de la vie, du repos, de l’espoir, à l’ombre d’un trône qui aura cessé d’exciter nos repentirs.
Nous nous arrêtons , tout surpris de la longue course que nous avons fournie. On ne sait pas être bref quand on agite pour son pays des intérêts de gloire.
Nous voulions discuter un projet d’occupation partielle que les journaux supposent. Mais il est temps de finir. Si le cabinet espagnol ferme l’oeil à ses dangers et repousse jusqu’au bout les conseils du chef auguste des Bourbons, si la voix qui a fait tomber les remparts de Cadix ne peut se faire entendre dans le palais de Philippe V , alore , il faudra bien que l’armée française s’éloigne d’une arène où ne brillent que des poignards. Mais alors s’arrêtera-t-elle dans sa marche au milieu de ces pi*ovinces désolées ? Se résignera-t-elle à voir, du haut des remparts , une populace , ivre de fana-
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tisme et de vengeance, égorger près des glacis ces hommes qui avaient des armes , qui les ont déposées sur la foi de nos promesses et qui tombent assassinés aux pieds de nos drapeaux ? Si , lasses de souffrir , les classes que la multitude proscrit', opposent enfin la force à la force , descendronsnous de nos citadelles pour aller dans les contrées voisines prêter main-forte aux assassins , mettre l’autorité qui les soulève en situation de châtier sur les victimes le crime d’avoir défendu leur tête ? Sans doute , nous resterons spectateurs inactifs. Mais supposez que ce soit la multitude qui succombe, que la révolution renaisse de ses cendres si imprudemment attisées, qu’elle triomphe une seconde fois, que ses enseignes soient plantées à l’entour de nos postes, quel parti prendrons-nous ? Soufl’rir des ^insultes; nous ne le pouvons pas. Les châtier; nous le pourrions. Et après ? rentrer dans la triste carrière que nous venons de fournir ! l’humanité même frémit à cette image. Pourquoi donc courir toutes ces chances que ne compense l’espoir d’aucun bien à faire ? Compte-t-on que le cabinet espagnol implorera enfin notre assistance pous oser être sage ? Bayonne est aussi près de Madrid que Barcelone. Veut-on obtenir l’acquittement des dettes que nos alliés ont contractées ? Ils ne pouvaient en payer qu’une, celle delà reconnaissance , et ils l’Ont mise au même niveau que l’emprunt des Cortès. Aurait-on des arrière-pensées , des desseins
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confus ?.... Si nous ne pouvons pas obtenir de Ferdinand et de PEspagne le salut de Pun et de Pautre , quelle ambition tenterait la politique française ? Fuyons loin des lieux où nous avons vaincu. FuytHis pour ne pas repondre aux yeux du monde des malheurs qui se préparent Fuyons pour ne pas les aggraver par le courage que les réacteurs prendraient jusqu'au bout dans notre présence. Puissent les Pyrénées , en nous séparant du théâtre de tant d’efforts trahis y de tant de gloire perdue , dérober à nos regards des scènes trop douloureuses pour les cœurs français , et, si nous ne pouvons échapper à ces spectacles , jqu»ils nous apprennent du moins à chérir davantage le code de liberté qui met notre avenir à Pabri de semblables ' catastrophes. La France n’aura pas tout à regretter dans cette calamiteuse entreprise si nos lois y ont, oomme nos princes, acquis des cœurs et des bras de* plus.
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Jb suis étranger , et conîme tel aucune passion, aucun esprit de parti ne dicte à ma plume. Éloigné du centre de l’action qui fait le sujet de mes remarques, je puis l’observer et la juger, sans être influencé ni par mes intérêts particuliers, ni par ceux de ma patrie.
Tout ce mouvement politique, qui depuis la Restauration en France, n’est qu’une suite
fie contrastes et d’oppositions, offre tous les jours des sujets très intéressants pour étudier la marche d’une action sociale qui se troure entravée par une résistance systématique produite par l’amour des extrêmes.
Je laisse les époques qui ont précédé et qui fournissent sans doute matière à l’examen de tout ce qui, dès le commencement de l’année i8i 4 jusqu’à nos jours, a pu produire celte divergence hostile , qui éloigne et paralyse en partie les effets salutaires ^ue s’était proposé la Restauration, effets qui pouvaient avoir une influence prodigieuse sur tout l’état social de l’Europé : mes idées se reportent à cette dernière période, qui frappant davantage mon imagination , m’a paru digne d’être attentivement analysée, pour porter un jugement sain et vrai sur le tableau qui s’offre à nos yeux.
Il me semble qu’en général on s’ est formé une fausse idée des progrès que peut et que
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doit faire une nation placée dans un ordre de ehoses où la volonté générale représentée exerce des droits, un pouvoir, une influence. Mais quand on a des droits, ce n’est pas pour s’en servir à tout instant et dans tous les cas où ils ne sont pas applicables, et même où ils ne sont pas utiles ; ce serait alors un joujou dans les mains d’un enfant , qui à force d’en jouer le casse, le brise et ne peut plus s’en servir. Quand on a un pouvoir il faut l’exercçr dans l’opportunité, de manière à ne pas le compromettre ; quand on peut avoir une influence il ne faut pas la prodiguer, pour ne pas lui oter son importance. Ces principes sont vrais ; leur application est plus qu’utile, elle est nécessaire; ils apparlienent à la géométrie politique, ils sont du ressort de l’expérience et de la raison.
Un grand nombre de personnes croient que nous vivons dans un tems où un appel général à la masse doit avoir infailliblement
le grand résultat d’en imposer à la partie du pouvoir que l’on veut attaquer toujours et en toute occasion, et d’obtenir ainsi une force réelle , appelée force nationale. Je crois que l’on se trompe. La masse, qui est un instrument dangereux dans les extrêmes, est très peu de chose dans la marche régulière des affaires; elle est nulle dans les questions de droit ; et eomme il ne s’agit que de questions de droit, au moins en apparence, un appel continuel à son appui ne répond pas à l’espoir ou au désir qu’on a conçu. Si l’on veut parler au gros bon sens du peuple, on le trouvera en opposition à son action ; chose remarquable, car son action est toujours extrême , absurde, violente, et son gros bon sens , calme , tranquille ; et souvent fort juste; quant à sa volonté elle est forte, lorsqu’il n’y a ni institutions, ni lois vigoureuses et lorsqu’il y a ou trop de misère, ou véritable tyrannie.
' Déclamer contre les abus , si c’est avec un pourquoi , avec un sujet évident, certes cela est très utile j-car on peut par ce moyen éclairer le pouvoir suprême, avertir ou corriger les auteurs des abus, c’est même un devoir d’un sujet fidèle, d’un honnête citoyen. Mais si l’on déclame à chaque instant, en tout et pour tout , pour aigrir la nation et l’exciter à fin de trouver un soutien dans sa volonté exagérée , c’est un moyen qui s’use aisément, et qui ne fait plus d’effet par cela seul qu’il est continuel et systématique ; en voulant porter l’opinion publique à un état de tension pour les petites comme pour les grandes choses , on la fatigue , on la lasse, et on lui ôte par ce moyen même, l’énergie qu’on voudrait lui donner. Mais voilà assez de maximes et d’axiomes , venons aux faits,
11 est, je dirai, fastidieux de revenir toujours à certaines théories avant d’aller
au fait; car ces théories sont si rebattues, si connues et devenues si communes qu’on ne devrait les reproduire que comme une légende d’enfant ; cependant il faut commencer par poser les principes.
Le résumé de la question qui s’est dernièrement agitée se renferme dans ces deuxaxiômes politiques : Le Roi a le droit cC élire ses Ministres; les Chambres ont le droit £ examiner et de juger leur conduite', mais par l’opposition manifestée depuis le 8 août et ensuite dans l’adresse, il paraît qu’on a voulu changer de principes et établir la doctrine suivante : « Le Iloi, avant de faire le choix de ses ministres , <loit consulter la sympathie d’une portion de la France, qui ne veut pas attendre les actes de leur administration pour les juger et leur accorder ou refuser la confiance , mais qui veut empêcher que tout individu qui n’est pas porté dans la liste d’affection de cette partie de la nation , ne soit revêtu d’au-
cun caractère ministériel. > On pourrait comprendre cela beaucoup mieux, si on disait sîmplemen t : le Roi doit demander la liste des candidats à ce parti, qui croit ayoir le droit préalable de diriger l’exercice du pouvoirexécutif et choisir ensuite ses ministres parmi ceux qui lui seraient présentés, sauf à avoir l’approbation des journaux.
Vous allez sourire de pitié àcettemanicrede comprendre et d’expliquervos droits, et vous déclarez que je n’entends rien à la partie de votre souveraineté et aux vœux de la nation.
Excusez mon peu de lumières ; mais ayez la complaisance de m’entendre raisonner ou déraisonner si vous le croyez ainsi. Qu’on me permette de m’adresser à un parti, et de lui faire des questions sur le dernier événement de l’adresse, événement plus important peut-être qu’on ne l’avait cru, et qui pourrait être regardé comme un point de départ pour la suite.
Quel est le champ de bataille où vous devez combattre vos adversaires? C’est là où vous exercez les fonctions de la portion de votre pouvoir législatif. — Quelle est l’arène où vous devez mésurer la force de votre droit avec Topposition qu’on voudrait vous faire?
La chambre. — Quel est le tribunal qui doit entendre et prononcer sur les actes des représentans du pouvoir exécutif? La chambre.
Quel est enfin le lieu où dépositaires du mandat de la nation, vous devez soutenir ses droits,' soutenir la couronne, accorder ou refuser ce que vous proposent les ministres, et les proclamer ou les dénoncer comme amis ou ennemis de rÉtat? La chambre. — Vous n’avez attendu ni le combat , ni l’opposition , ni les documens pour exercer légalement et avec succès votre autorité. Vous avez insisté sur le principe d'antipathie, car c’est ainsi ({ue je puis définir votre hostilité précoce et ' l’obsiinalion à vous déclarer les ennemis du
ministère auquel tous avez sacrifié tous tos droits réels par un acte précipité et même passionné. Agir ainsi dans les affaires publiques c’est les compromettre; car la passion est toujours aveugle n’importe quel soit son objet. Votre opposition n’a pas eu d’autre phrase justificative que celle-ci :
Nous ne voulons pas de ces ministres , parce que ces ministres ne nous plaisent pas ; et au lieu d’avoir le courage de les attaquer par leurs actes, vous avez eu la faiblesse de leur céder avant même qu’ils se soient présentés à votre tribunal! J’appéle céder ce que peut-être vous appelez triompher ; car une opposition violente sans être fondée sur une raison de fait, devient faible, et le droit et le gain de cause restent, là où il y a un pourquoi, parce que c’est là qu’on le conçoit.
Étiez-vous sûrs que ces ministres voulaient attenter aux libertés constitutionnelles, qu’ils étaient ou qu’ils sont les ennemis de vos ins~
titutions, les ennemis du bonheur de la France, les soutiens de l’ancien ordre de choses? Eh bien! quelle plus belle occasion pouviez^ vous avoir pour les faire connaître et pour montrer à la France et à l’Europe entière que vos soupçons et votre antipathie précoce/ étaient bien fondés ? Si vous eussiez attendu (ju’ils se fussent présentés à la tribune pour manifester et soutenir les projets que vous leur supposiez contre la presse , la loi d’élection , etc., en un mot contre la Charte , vous aviez la majorité dans la Chambre, il vous auraitété facile d’attaquer tout ce qu’ils auraient proposé tendant à détruire vos piivilèges ; vous les auriez démasqués, vaincus, et le Roi n’aurait pu les garder en place ; car alors ils n’auraient pu être ni l’expression , ni le soutien de son auguste volonté, dès qu’ils n’auraient pu obtenir le concours de la votre. Mais eu disant au Roi , avant que s. s ministres se fussent montrés par leurs
actes : Nous voulons que vous les chassiez , ou nous ne discuterons d'aucune manière sur les affaires publiques. C’était dire au Monarque: ou vaus ferez ce qui nous fait plaisir, ou nous serons des mutins qui préférerons faire un appel
à la Nation, en vous engageant à nous dissoudre plutôt que de répondi'e à tout ce qui nous sera dit en votre nom par la bouche de ces ministres.Dans ce cas au lieu de se croire dans une monarchie et dire qu’on obéit au monarque, chef du pouvoir exécutif, il vaudrait autant ne pas reconnaître son droit que d’en faire un être assujetti aux caprices d’une opposition jpassionnée. Vous me permettrez sans
rancune ce mot caprice; car franchement sur quoi fondiez-vous l’alternative dans laquelle vous avez placé le Trône en lui disant de vous dissoudre, ou de vous sacrifier les ministres ?
Vous imputez au ministère la derniers
phrase du discours du Roi ; mais en vous
montrant sî susceptibles, vous avez consenti à vous en approprier le sens ; vous l’avez personnifié, tandis que la chambre des pairs avec beaucoup de sagesse et d’intelligence l’avait rejeté sur une partie indéterminée de la nation, en lui donnant une expression vague, en même tems qu’elle vous appelait à concourir avec elle à la garantie et à la conservation_de l’ordre et des droits constitutionnels.
Les ministres avaient des opinions difl férentes des vôtres ; mais vraiment est-ce que l’on pense encore de nos jours aux opinions qu’on a eues, qu’on a échangées , qu’on a reprises, qu’on conserve ou qu’on abjure selon les tems, les lieux, les circonstances , l’intérêt ou le plaisir?
Sous Napoléon vous professiez des o][»nions différentes de celles que vous chérissez maintenant; peut-être y"en a-t-il parmi vous, parmi nous, dans toute l’Europe qui, il y a trois
ans» ne pensaient pas comme ils pensaient il y a six ans , comme il y en a dix. L’histoire des changemens d’opinions, des changemens de principes, des changemens de conduite, des changemens de sympathie » des change- • mens de serment, de dévouement, d’enthousiasme est devenue si commune dans ces derniers tems que dans chaque parti on • peut y appliquer le mot de N. S. à la Samaritaine. Jamais la raison humaine ne s’est montrée si souple àplier selon les événemens, et l’apostasie des dogmes politiques est tellement à l’ordre du jour que cela paraît très naturel et très juste. Le prince qui règne en Portugal n’aurait qu’à donner adroitement une constitution ou à feindre de proclamer celle de sou frère pour obtenir dans l’instant vos bonnes grâces, s’il s’en souciait, et l’illégitimité de ses droits, son usurpation, et ses abus de pouvoir contre lesquels vous vous êtes déchaînés, disparaîtraient en faveur
de ses nouveaux principes: je vous dirai même que personne ne s’étonnerait de cette métamorphose dans vos affections et dans vos louanges.
Si vous croyez que parmi les ministres actuels il en est quelques uns qui ayent été long-tems fidèles à leurs principes • vous n’avez qu’à vous applaudir de cette rare constance ; car ce serait une garantie de plus pour soutenir les intérêts de la majorité qui leur devient indispensable , puisque vous leur supposez la ferme résolution et le bon plaisir de se tenir toujours en place. Ainsi , ayant la majorité de votre côté, vous n’aviez pas de plus belle occasion pour attirer à votre parti des ministres qui, selon vous , ne sauraient jamais se résoudre à quitter leur portefeuille. Mais étiez-vous de bonne foi en les croyant vos ennemis irréconciliables , ou le véritable mot de l’énigme était-il de
Touloir obliger le Roi à prendre ses ministres parmi les gens les plus exagérés de votre opinion , parmi ceux que vous affectionnez le plus, parce que vous leur connaissez l’amour des extrêmes et le projet d’augmenter l’influence du parti démocratique? Au nombre des ministres actuels, il y a desgens remplis d’honneur et de probité qui ont donné des preuves de leur attachement au monarque.
Pourquoi faut-il que vous voyiez toujours , dans les personnes dévouées à leur souverain des ennemis de l’État et des contre-révolutionnaires", si dans tous les gouvernemens représentatifs les intérêts de la nation et ceux du trône sont inséparables ! Qui aime son Roi ne veut pas l’exposer à ne pas être aimé par son peuple; mais vous croyez que soutenir les droits de la couronne est un attentat contre les droits de la nation, et voilà le principe faux et dangereux qui mène à la divergence politique.
Vous n’avez pas été content du ministère passé tandis qu’il était en place ; vous l’attaquiez ; vous le contrariez dans toutes ses démarches : Vous l’accusiez de faiblesse » vous ne le vantez que lorsqu’il n’est plus; et pourtant il y avait dans ce ministère des gens que tout le monde estimait, des hommes qui avaient de grands moyens, des hommes que tout le monde regardait comme indépendants dans leurs opinions. Il y en avait quelques uns qui dans les cours étrangères s’étaient acquis la réputation d’une grande probité, d’un esprit élevé et d’un caractère vraiment noble , et qui venaient la justifier en France; cela ne vous suffisait pas ; vous étiez presque toujours en opposition avec leurs projets, et ils avaient besoin de vos adversaires pour avoir la majorité. Extrêmes dans vos exigences vous vouliez obliger ce ministère qui avait beaucoup trop fait pour concilier les opinions à devenir
' extrCme
extrême dans sa conduite. Vous rcclamiex de lui l’obéissance à TOtre volonté et non l’indépendance * vous vouliez, qu’il fût le ministère d’un parti , et non le ministère du Roi.
Dans un gouvernement représentatif, il faut considérer le ministère comme le gardien de la royauté vis-à-vis la partie aristocratique et démocratique qui voudrait toujours étendre son influence et son pouvoir:
dans un gouvernement absolu où il n’y a point de représentation , on doit envisager le ministère comme l’organe de la nation auprès du monarque souverain , la nation n’ayant d’autres défenseurs ni d’autres interprètes auprès du trône. Dans le premier cas le ministère -est l’avocat de la couronne vis-à-vis le peuple représenté ; dans le second il est l’avocat du peuple vis-à-vis le Monarque.
Pour peu quele ministère deiSaScût duré encore, vous l’eussiez attaqué avec plus de
force et plus d’obstination, par la seule rai-* «on qu’il n’était pas 'composé des extrêmes; Vous en avez fait de même sous le ministère Richelieu. Quel homme méritait plus la con^fiance de la France que le duc de Richelieu, et pourtant que n’avez-vous pas fait pour concourir à le renverser! N’avez-vous pas, par le désir des extrêmes, sollicité vous même la loi du double vote? Les troupes étrangères N étaient encore en France et vos amis appelaient à la représentation un régicide! Quel pouvait être le but de ce choix, si ce n’était celui de faire voir à la maison régnante que vous étiez sans remords pour un ' at^' tentât qui déshonnorait une nation et uiï siècle tout entier, et que vous n’attendiez que d’être les plus forts pour suivre des principes qui devaient épouvanter votre pa-
trie et vos voisins. Ce n’était peut-être pas là votre intention , j’en suis sûr ; mais tout le fesait supposer. Sans cette manière
d’agir passionnée» sans l’amour des extrêmes la France et les étrangers ne se seraient pas alarmés, et la première loi d’élection que vous chérissez et qui néanmoins ne représentait pas assez ou nullement la propriété , condition indispensable pour l’objet et la mésurè d’un gouvernement constitutionnel, existerait peut-être encore, si elle n’avait enfanté de grands désordres.
Si on avait médité sur la marche tracée par. le trône dans' les intermittances des ministres qui ont présenté une pbisionomie alternative , on aurait dû se convaincre que toutes les fois qu’on a fait des efforts pour contrarier un ministère qui n’appartenait à aucun- parti déterminé dans l’espoir d’en obtenir im tenant au parti prononcé de l’opposition libérale, on aurait dû dis-je se convaincre que la nuance n’a jamais été renforcée dans la couleur qu’on désirait ; mais elle a été tellement changée contre
Tcspoir que l’on avait conçu; qu'on s’est va
forcé de regretter ce qu’on avait détruit et de louer ce qu’on avait blâmé ; ce qui a j)i'ouvé évidemment que la conduite que l'on avait tenue, n’était que l’effet d’une passion pour cet amour des extrêmes ennemi de l’ulilc ; car lorsqu’on désire d’avoir de nouveau ce qu’on a voulu perdre , ce sentiment de regret est la mesure du peu de jugement avec lequel on a agi.
Quels sont les gouvernemens qui peuvent maintenant marcher avec les extrêmes? U j»’en existe pas; les monarchies mêmes les plus absolues ne sauraient le faire. H y a une répugnance pour les abusqui naît de la concien- < e de ne pouvoir plus agir- comme on agissait, et c’est cette répugnance qu’on éprouve sans s’en donner une raison’, qui est la véritable physionomie du siècle. , Ceux qui sont à la tête des gouvernemens , aussi bien que ceux qui les administrent , se font tou-
(ai)
jours à eux-mêmes , sans Te v\>uîoir , une question avant d’ordonner ou d’exécuter. Pouvons-nous faire cela ? Cetîe idée n’existait pas dans d’autres teras , et cette idée est tout l’état actuel de la civilisation. Qr , si les extrêmes ne peuvent pas exister dans les monarchies absolues, jugez s’ils le peuvent dans les gouvernemens où il y a une partie démocratique qui , si elle devenait la plus forte , impliquerait dans sa prépondérance le pouvoir exécutif, qui doit avoir une force isolée pour garantir l’ordie* et la marche sociale.
L’opposition au ministère Villèle a été plus régulière ; au moins elle était dans les formes et dans la nature du gouvernement.
Vous avez attaqué les actes des ministres »
et vous avez eu le courage de rester à votre place , quoiqu’on très petit nombre ; il n’y a pas eu une aveugle antipathie sans raison de fait ; votre opposition avait un
pourquoi selon vos principes , et votre rè* sistance est devenue plus forte au moment où vous paraissiez les plus faibles ; mais dans les circonstances actuelles vous étiez les plus forts , et vous avez paralysé l’exercice de votre force , avant même de l’esrsayer : alors vous aviez eu le courage de lutter contre une immense majorité , maintenant vous vous êtes formé vous-mêmes un grand fantôme d’opposition , et en préconisant de grandes hostilités de la part de»
ministres , vous y avez cédé avant de les voir réalisées. Serait-ce de crainte de ne pa? trouver les ministres aussi hostiles que vous les aviez dénoncés? Car ils devaient avoir,, puisque vous ne voulez pas leur accorder ni principes ni sentimens généreux, l’amourpropre de ne pas être battus par votre opposition ; ainsi ou ils auraient évité de vous combattre, ou ils auraient été vaincus, et puisque vous aviez avancé tant de choses
contre le ministère actuel dès qu’il a été composé, il fallait prouver è la nation que tons les titrés, les sarcasmes, les accusations dont vous les chargiez étaient fondés, et que votre langage n’était pas celui de la passion; vous les avez appelés ennemis de la France, ennemis de la Charte, ennemis des libertés publiques ; vous leur avez supposé. des projets de coups d’État; mais comment justifiez-vous jusqu’à présent toutes vos aversions ? Vous aviez improvisé votre antipathie et vous avez touché les extrêmes avant même d’y parvenir par degré, ainsi jusqu’à présent il faut l’avouer, ils ont raison. C’était lorsque vous avez été forcés d’êtru modérés que vous avez triomphé, 'et pour-* tant l’expérience ne vous a servi de rien.
> Vous criez de ce qu’un nouveau ministère change quelques personnes en place ; mais n’avez-vous pas crié de même sous le ministèro passé dé ce qu’il ne s'empressait pas
de desiiïuer , de reuiplaccr et de disgracier? Ne reprochiez-vous pas au ministère passé sa partialité à garder quelques préfets, quelques chefs de bureau , quelques administrateurs, et inaintenaul vous vous refusez à faire l’appliealioa des mêmes principes que vous condamnez TOUS même par ‘vos déclamations?
lüst-ce ainsi que vous voulez convaincre, que vous voulez inspirer de la confiance, faire croire que vos principes sont des dogmes politiques dont on ne peut et on ne doit pas s’écarter, parce qu’ils sont fondés sur la justice; tandis que vous les désavoués par de continuelles contraditions! Après tout, vous qui connaissez si bien la nature du gouvernement représentatif, vous qui exigez la responsabilité des ministres, vous devez vous convaincre que le changement de quelques employés sous un ministère nouveau est une chbse fort naturelle qui a lieu tous les jours en An-' glelerre dans ce pays, tantôt vanté, tantôt
calomnié» tantôt admiré, quelquefois regardé comme le premier des gouvernemen», le plus libre , celui qui oiTre le plus de garanties ; quelquefois dénoncé comme l’appui du pou- Toir absolu» Tennemi de l’indépendance des autres nations» le gouTernement le plus aristocratique et le plus égoïste. Mais dans ce gouvernement que vous prenez si souvent pour modèle, on change parfois les chefs des dÜTérentes branches de l’administration et quelquefois même les membres du corps di « plomatique dès qu’un ministère Whig remplace un Tory et vice veraâ. La chose, comme vous le savez très bien va même plus loin ; les gens qui occupent les premiers emplois donnent eux-mêmes leur démission, parce que leurs principes auxquels ils tiennent beaucoup, ne cadrent pas avec ceux du nouveau ministère. En France on n’éprouve pas encore de tels scrupules , et la délicatesse politique n’est pas affectée par la diver-
gcnce dç prhictpe» ; «1 en Angleterre on en fait une affaire de conscience, en France on appelé le changement de quelque» em«*
■ ployés coup d’État du ministère.
Que dirait-on si la représentation en France et toute l’organisation du gouvernement représentatif présentaient les mêmés abus qu'en Angleterre! En Angleterre, dans la chambre des communes, sanctuaire des libertés publiques, n’y a-t-il pas la moitié des
• membres qui la composent , élus exclusive-
• meut par l’influence de l’aristocratie? Point d’appel aux petits rentiers ; point de suffrage public, point de simple ou de double vote; un Baronnet, un grand propriétaire, un comte , un marquis , un duc envoient chacun à la chambre, un deux trois ou quatre membres pour représenter la nation,
' de sorte que la couronne n’a besoin d’autre chose que de s’assurer le dévouement d’une
• partie de l’aristocratie pour être «ûredela
majorité dans la chambre basse. Quel sujet de déclamations, d’attaques , de diatribes •erait pour le parti libéral en France l’existence de pareib abus! On crierait au pouvoir absolu» au despotisme, k la prépondérance aristocratique, et pourtant c’est cette prépondérance de la propriété qui assure en Angleterre les grands avantages du gouvernement représentatif» qui a porté la nation à un si haut degré de puissance, qui a fait la conquête du inonde commercial, qui s’est établie partout comme le comptoir de toute la terre, quia formé toutes les coalitions qui ont fait tomber l’homme extraordinaire du siècle ; c’est cette prépondérance de propriété qui soutient si bien la couronne contre les orages populaires qui donne la force aux ministres contre les caprices d’une opposition extrême, en même tems qu’elle garantit la nation do tous les abus de tes mêmes ministres. Cette pré*
potîdérance , cette force dans un corps, intermédiaire si nécessaire à l’existence êt à l’ordre d’un gouvernement représentatif, ne peut pas se trouver en France où la partie démocratique est beaucoup plus forte que les autres branches du pouyoir; et pourtant l’amour des extrêmes crie 'oujours pour étendre et agrandir cette partie qui par sa nature même est en opposition à la> marche conservatrice » soutenue par raulorilé suprême ! Qu’on me permette de croire quetant qu’en France il n’y aura pas l’influence de la grande propriété , il y aura toujours un levain de discorde , parce que l’on regardera comme les véritables amis de l’état et de l’humanité ceux qui ne possèdent ^ rien, ou qui ne sont rien! C’est faire do la république dans une monarchie.
' Je passerai maintenant à d’autres remarques générales sur les opinions et la conduite d’un certain parti , pour examiner si c’est
aveo raison qu’on «’aüarme et de ses principes et de son action.
Quoi est le but principal d’une société bien organisée? La tranquillité et le bonheur public. Quel? sont , ou doivent être les avantages réels de cette liberté que vous proclames et que vous aimez à défendre? Ceux d’assurer une marche régulière è l’ordre social, de proscrire tout ce qui peut compro<* mctre la sûreté personnelle et celle de la puropriété, de garantir en un mot la personne et le bien des citoyens ainsi que le respect dû au trône. Est-ce là le résultat qu’on se propose d’obtenir lorsqu’on défend et qu’on loue tçmtes les insurections , lorsqu’on fait l’apologie de tous les troubles , de toutes les résistances aux autorités établies, lorsqu’on se montre à chaque instant les avocals et les protecteurs de tous ceux qui tâchent de faire des prosélitcs pour lever l’étendard dç la tévolte» ou pour prêcher le méconteu- '
4ement, les idées d’indépendance el le mépH»
pour les opinions religieuses !
Examinons quelle a été la mission du par* ti des extrêmes depuis une quinzaine d’années. 11 a fait l’apologie de la révolution d’Espagne; il a applaudi à celle de Naples; il a encouragé celle du Piémont ; à l’entendre tous ceux qui se révoltaient contre leurs souverains étaient des héros ; il prétendait qu’on devait les seconder > les admirer et les respecter ; il a trouvé injuste toute opposition qu’on fesait à leurs entreprises, et plus injuste encore la sévéïité des lois qui
les a déclaré coupables, é "
21 contrjle tous les actes des gouver»
nemens étrangers comme s’il était chargé d’examiner leur conduite et de les juger. . . il ’ aime à les décrier aux yeux de leurs peuples et à exciter tous ceux qui sont reconnus coupables par les autorités locales à eroiro qu’ils ont eii lui uù àouticft puis-
(Si)
sant pour les soustraire à leur punition par ses déclamations et ses discours, ce quf veut dire : faites comme vous avez fait car vous avez bien fait. Il n’y a sortes d’événe- . ments publics ou particuliers , réligieux ou .civils, qui pourvu que l’autorité s’en mêle , ne doivent être assujetis au contrôle , à la censure , et le dirai-je , quelquefois même aux calomnies d’une opposition systématique.
, La policé, la justice, la politique étrangère, tout doit être passé en revue et assujetti un jury qui se charge de ne pas laisser en repos l’esprit social , auquel il demande tous les jours une espèce de compte à rendre ,
• sous le nom spécieux d’intérêt pour l’humanité; et après cela on prétend à la confiance du pouvoir monarchique, on espère et on exige même que l’autorité puisse confier à leurs mains les différentes branches du gouvernement ; cette autorité qu’on veut attaquer et forcer à être la plus faible ; cette
auionté dont on voudrait se débarrasser, celte autorité enfin qu’on voudrait faire mépriser, en la forçant à abdiquer ses droits en faveur des exigences extrêmes!
Le parti qui vous est opposé et qu’on appelé royaliste ne dit pas aux nations étrangères ; nous conseillons par ' nos principes quon vous ôte et que vous possédez ; il dit tout au plus : nous voulons que tous restiez tels que vous êtes , et qu’on ne fasse aucun changement à l’ordre actuel des choses ; ainsi ce parti n’alarme ni l’autorité ni les classes propriétaires et on peut l’appeler conservateur mais vous effrayez le pouvoir parce que vous voulez lui ôter un droit qu’il exerce ; vous effrayez les classses propriétaires parce ' que vous' voulez enlever ce que l’on possède et détruire ce qui est fondé; or il est plus naturel de se faire pour ennemis ceux que vous voulez dépouiller que ceux que l’on veut laisser tels qu’ils sont. Et bn 'effot
comment ?om placez-yous vis-à-vis l’Europe?
Nécessairement vous devez avoir contre vous par vos principes les chefs des monarchies , Ites hautes aristocraties propriétaires , les ministres et chefs des différentes branches du pouvoir exécutif , le clergé, etc. etc., et par vos excès , par l’amour des extrêmes tous les citoyens paisibles , tous ceux qui aiment l’ordre et la paix , toutes les classes qui vivent avee les anciennes habitudes , ceux qui sont accoutumés à respecter ce qui xiste et qui peuvent craindre de compromettre leurs biens et leur tranquillité. Qui avez-vous pour amis? Tous les mécoiitens , tous ceux qui ne possèdent rien , tous les ambitieux , un très petit nombre de fanatiques qui croyent se faire un grand nom en se déclarant les paladints des intérêts populaires. Examinons la force réelle de ces deux oppositions. La première
a le pouvoir existant ; pouvoir de droit ,
pouvoir de propriété, pouvoir d’ordre , pouvoirs qui n’ont pas besoin d’une nouvelle impulsion et qui ont pour soutien l’attitude
et la marche actuelle des sociétés. La se-
coude a pour elle l’opinion et le principe (ju il faut changer , pour se trouver mieux qu'on ne l'est ,* et quon ne l'a été ; mais cette force doit s’essayer , détruire et remplacer avant de marcher avec sûreté , et en s’essayant elle trouve sans doute la résistance de ce qui est ; résistance de fait qui si’oppose à ce qui pourrait être. Or, en supposant même qu’on dejt changer pour se trouver mieux , est-il sûr que le changement doit être tel qu’on le désire? Dans cette collision , le doute et la résistance rendent votre parti beaucoup plus faible que l’autre , et tout ce que vous obtenez de positif, est l’alarme dans laquelle vous jetez le pouvoir existant ; mais continuons nos remarques.
Si tout ce qu’on avance était vrai , si tout
ce qu’on a vonlu soutenir, défendre et protéger était digne d’être défendu et protégé; si la véritable cause de l’humanité et de la justice brillait dans les énergiques déclamations d’un parti , on pourrait y voir les avantages de la liberté de la presse qui ferait connaître les abus en révélant la vérité ; mais si la plupart des faits avancés n’étaient que faux ; si sans jamais se donner la peine de savoir avec exactitude les circonstances qui ont accompagné l’événement qu’on veut défendre , ou attaquer , ni la cause qui l'a produit , on se livre à des diatribes , à des accusations injustes , fondées sur des assertious fausses et erronées, quelle force morale peut-on obtenir par de pareils moyens, et comment espérer un résultat utile et avantageux pour le parti populaire qu’on veut tromper ? Je sais que l’on compte beaucoup sur une première impression , je sais que l’on calcule l’cfifet
d’une prévciUîon , et d’un premier mouvement pour détruire celui de la vérité ; je sais que le principal objet du système de l’opposition extrême est de produire un sentiment d’indignation dans la masse qui ne se donne jamais la peine de découvrir la véritable cause; de celte masse que l’on suppose toujours disposée à trouver quelque chose de mauvais dans les actes du pouvoir suprême ; mais je sais aussi que pour frapper l’imagination du public , on n’a qu’à lui présenter les faits contraires à tout ce qu’on a voulu lui faire croire; car la réalité persuade I)caucoup mieux la multitude que le raisonnement.
N 'a-t-on pas assuré dans ces derniers tems qu’un misérable voleur , un homme couvert de crimes , qui avait été amnistié deux fois et arrêté ensuite comme coupable de délits communs, avait été pendu , pendant qu’il vivait et qu’il vit encore ! N’a-t-on pas dé-«
signé le jour de sa mort ét forgé une condamnation pour faire croire à toute l’Europe que Vexcellent Gallotti était une victime du pouvoir napolitain, qu’il avait été mené au supplice sans procès et seulement pour affaire d’opinion ( car c’était ainsi qu’on appelait sa complicité à une conjuration qui était au moment d’avoir son effet ) ; et tout cela pour avoir un prétexte de crier contre
le ministère français , qui avait permis Y extradition de cet honnête homme qui après avoir volé, assassiné, conjuré, s’était réfugié en Corse , et pour cri er contre le ministère napolitain qui avait attenté aux jours de M.
Gallotti , sans jamais se donner la peine de connaître ni la vérité des faits , ni ce qui regardait les individus que l’on voulait défendre ! Il suffit que quelques misérables sans honneur ni probité ayent obtenu la palme de l’insurrection , ou celle d’une opposition quelconque au pouvoir, pour qu’ils
soit i)rls sous le patronage d’un parti extrême. Est-ce là le moyen d’obtenir la con- .sidcralion et la confiance de la partie sain^ et éclairée de l’Europe ? non certainement, et pourtant c’est par de pareils moyens que l’on \eut faire des prosélites î
iS’est-ee pas dans cette occasion qu’on voulut attaquer , par d’absurdes personnalités le représentant d’une tête couronnée , une j)ersonne revêtue d’un caractère public qui remj)Iissait les devoirs de sa charge en exécutant les ordres de s«n gouvernement? Cette attaque faite à un ambassadeur ne dut-elle JUS alarmer les cabinets étrangers qui doivent s’attendre à voir leurs représentans en France exposés aux hostilités d’une classe de gens qui ne respectant ni la dignité , ni le caractère diplomatique se permettent toutes sortes d’injures pour se venger de ceux qui , attachés aux Rois légitimes, montrent un vrai zèle pour leur service et celui
de l’Etat î Ah si l’on voulait payer de la même monnaie , et se servir de la loi de représailles , quel tableau effrayant ne pourrait-on représenter , où on y reconnaîtrait tous ces individus à grandes phrases ( qui prononcent toujours les mots de juslice et de liberté ) , tantôt comme l'épublicains acharnés , persécuteurs intolérans , réclamant de l’étranger les victimes qui leur ont échappé ; tantôt séides du despotisme qui savait les faire taire » et qui maintenant les met dans Ü incertitude de le louer ou de le blâmer!! Leur langage prouve quelque fois qu’ils n’ont pas encore perdu les habitudes contractées par une éducation peu monarchique.
Qu’on fasse bien’ attention ; toutes les fois qu’on dénonce quelqu’un pour insubordination , pour délit contre la religion, ou contre les autorités civiles , toutes les fois qu’on arrête le cours des intrigues pour quelques sourdes insurections, on s’écrie : Qui 'sait si
cela est vrai ; qui sait si ce ne sont pas des calomnies forgées par les îuinisfres? Le doute en pareil cas est eti faveur du criminel ; très bien ; mais si cYtait un prêtre , un employé , un gentilhomme qui se montrant sensible à quelque bienfait du Roi > se prononçât pour défendre les droits de la couronne; oh ! alors celui qui prendrait la défense du prêtre , du gentilhomme , de l’employé serait un homme suspect , un homme dévoué au pouvoir, un ennemi de la nation !
Cette passion de décrier tout ce qui n’est pas libéral, très libéral à la manière que le parti l’entend, s’étend aussi aux gens de lettres ; ils sont -jugés sévèrement , ils sont attaqués , maltraités s’ils ne sont pas les apologistes d’un parti de la révolution, s’ils ne sont pas enthousiastes de la licence de la presse , et s’ils ne se montrent dans leurs écrits les ennemis du pouvoir; en
un mot il faut faire ses preuves d& libéralisme outré pour mériter les éloges du parti des extrêmes. Le génie doit avoir la couleur démocratique pour être reconnu , et ceux qui proclament l’indépendance, ne la veulent accorder pas même au talent, qui cesse d’être sublime, lorsqu’il cesse d’être libre. On dit toujours qu’on respecte la personne du Roi ; mais la personne du Roi , comme Roi ne consiste que dans son pouvoir ; si on veut le contraindre et l’affaiblir , alors au lieu de respecter le Roi on ne songe qu’à le forcer à être le complaisant d’un parti. La distinction que l’on fait souvent entre les ministres et le Roi, très essentielle dans l’exercice des différentes branches du pouvoir, n’existe pas dans le principe que l’on veut attaquer à chaque instant , protestant toujours qu’on n’attaque que les ministres.
Parlons clairement : à quoi mène l’exageration , à quoi mène l’amour des extrêmes?
J1 ne mène certainement pas à l’objet que you» vous proposez, et voilà quel est ma manière de voir. Vous désirez qu’il y eut dans l’Europe une masse de résistance contre le pouvoir monarchique. Vous croyez que les principaux obstacles qui vous empêchent de réussir sont la réligion , et surtout la catholique, la polipe , et l'éducation publique si elle n’est dirigée vers le but que vous vouiez atteindre. Delà vos attaques contre les prêtres, contre tout ce qui est réligieux, prêchant pour de la réligion une mqrale politique et civile qui ne doit avoir d’autre concience que celle de l’indépendance et de l’humanité envers les êtres qui nourrissent vos mêmes principes ; delà votre inimitié permanente contre tout ce qui tend à réprimer le désordre , à conserver la tranquilité publique , en un mot contre cette tutèle de. surveillance à laquelle le pouvoir assujetit les individus des différentes classes de la société -
dès qu’ils deviennent suspects; de là enfin cet amour passionné de donner un libie cours à l’éducation publique, et l’arracher à toute “influence des autorités ou civiles ou ecclésiastiques ; car c’est par le moyen de l’éducatîoh libérale qu’on espère obtenir cet ensemble de force nationale, qui doit contrôler et diriger le pouvoir monarchique au lieu de le respecter et de lui obéir ; cette force qui doit innover, changer, servir de digue ou abattre l’unité du pouvoir , et occuper par droit de conquête la place de tout ce qui a existé en droit, et en exercice jusqu’à ce moment. Pour parvenir à ce but , on est toujours en sentinelle pour prendre une note exacte de tout ce qui peut donner sujet à des déclamations et à des accusations ; et certes rien n’est plus facile que de relever par fois des abus; car tout ce qui est administré et exercé par les hommes est sujet aux erreurs , aux fautes , quelquefois
au travers des passions! Le tout est de voir de quel coté il y en a plus ou moins, et de quel côté il y a plus de garanties pour l’ordre et le bonheur de la société.
Disons le franchement ; depuis quelques tems on s’est placé dans un état de guerre permanente contre la réligion et le pouvoir.
Des choses on passe aux personnes, et on peut dire que l’amour des extrêmes met l’Europe dans un état d’accusation et de jugement porté par le parti qui n’aime pas les sociétés telles quelles sont , et qui croit que dans ce bas monde on ne peut faire rien de mieux que de choisir ce parti qui se croit l’organe du siècle éclairé pour lui conlier le sceptre des affaires.
Analysons maintenant si l’on peut espérer de tout cela un résultat probable qui réponde au but qu’on se propose.
Supposons qu’on ait réussi à inspirer une indifférence parfaite pour la réligion , qu’on
ait réussi à faire mépriser les prêtres et haïr les réligieux ; qu’on ait obtenu la réaction aux mésures de la police; qu’on ait donné aux masses des principes d’indépendance ; qu’on ait formé enfin une force d’opposition extrême. Eh bien! peut-on alors diriger avec prudenceet en faveur des apôtres qui l’ont organisée cette réaction tumultueuse qui saurai» abattre sans rien U. a blir, qui saurait s’opposer, mais non conduire, qui ne sa\irait échanger une théorie contre une sage araiiquej, nin; marche incertaine contre une iua relie régulière ; qui ne saurait donner des garanlic'j ni in.'pirer la confiance; qui voudr.i su placer partout sans attendre qu’on l’y place ; qui abjurerait les principes qui l’onc fait agir en faveur de son intérêt particulier ; <|ui changerait en un mot un pouvoir sans bor^ nés et illégal , contre un autre borne et légal. Ici on me dira que j’exagère moi-meme; moi qui accuse le? autres d’exagération ; on me
(4til - ,
dira que c'ost un langage d’a/^rd ^ que «ârsont là les phrases du limalisine et de ' l’absolutisme, et que l’opposition ne veiît*^' ([UC dévoiler les abus du pouvoir , relèvei*’'' l’incapacilé des ministres, assurer ainsi libertés publiques, et protéger, lorsque Toc- ' casion s'en présente , les malheureuses vi<r--‘l limes de l’arbitraire. Mais quand est-ce que l’opposition extrême s’est bornée à signaler les véritables abus! Quand est-ce qu'eüte at - ’ été ( ontenlc d’un ministère quelconque r (juand a-t-elle été l’amie des mesures sages et modérées , et dans quelle circonslance a-t-elle songé que dans les nation»' comme dans la natui’e tout doit marcher par ordre et par degré , et que la sagesse est l’amie du te nas , puisque sa mission a été celle de crier sur tout et contre tout ce qur n’est pas 1res populaire, et d’exciter les autres nations à se joindre à sa manière de penser el d’agir!
l’Alliôrnagnü, le Porlugal , la Grèce, lesJrtdes, toute la terre est soumise à la censure libérale. La plupart des nations étrangères -sont appelées malheureuses parce qu’elles pe vivent pas sous un gouvernement représentatif. Les ministres des autres pays sont dénoncés ou comme incapables de gouverner, ou comme des agens du despolis-' me, parcequ’ils ne prêchent pas la liberté de la presse et les autres dogmes; tous les rois et les princes sont qui plus qui moins ennemis de leurs sujets, parce qu’ib sont absolus; les prêtres sont les colporteurs dçs conciences de leurs concitoyens ; la cour de Rome l’ennemie des libertés publiques (sans lui tenir même compte de ce qu’elle est l’asile de tous les irrdividus persécutés et de toutes les notabilités révolutionnaires ; j les évêques sont dangereux et coupables parce qu’ils ^ veulent se mêler de l’instruction publique; enfin il n’y a d’honnêtes gens que ceux qui
font (le l’opposition au gouvernement, et qui sont en hostilit(3 permanente avec les monar» chies absolues.
Examinons sans préventions et sans l’amour (les extrêmes, examinons si les peuples dans quelques pays étrangers sont réellement aussi à plaindre qu’on veut nous le faire croire. Jettons un regard sur l’Italie ; car il est (le la plus grande importance de rectifier les idées tju’on veut donner de ce pays, comme de tant d’autres.
Personne ne peut certainement nier que le royaume de Naples, après la restauration de la famille des Bourbons, ne jouissait d’une ' tranquillité , d’une aisance, d’une prospérité ({ui pouvaient servir de modèle à tous les autres états. Crédit public, confiance dans le gouvernement, liberté individuelle, respect des propriétés, fusion complète de tous les partis, et générosité extrême dans les principes du gouvernement pour tout ce qu’il rc-
gardait avec sagesse, comme 1 effet de la transition des deux différentes époques. On avait payé en moins de cinq ans les obligations contractées au congrès de Vienne ; on avait encouragé et multiplié tous les moyens d’instruction publique ; enfin dès l’année mil* huit cent quinze jusqu’en mil huit cent vingt, le royaume de Naples touchait au pivot du bonheur social. La liberté d’agir était si grande dans ce tems là, que l’on conjurait , l’on peut dire, publiquement et dans tous les lieux par un langage qui encourageait l’insubordination , sans que jamais le gouvernement, quoique averti, eût voulu user des mesures de rigueur ; mais alors quelle fut la récompense de cette liberté qu’on laissait à la nation?... Qui troubla ie bonheur dont on jouissait ? Qui attira une armée étrangère dans le royaume ? Qui fit disparaître l’aisance et la prospérité publique, et réduisit le royaume à la nécessité
(le contracter une dette énorme, qui san»^ les lumières d’un ministre habile, aurait coi»promis pour long-tems la marche et le bienêtre de ce pays , si ce n’est la révolution de de l’année 1 8 a o , improvisée sans cause ni pourquoi , et sans autre résultat que celui de détruire le bien qui existait, sans pouvoir ni savoir le remplacer? Mais les journaux et le parti des extrêmes prêchaient toujours le mécontentement là où il n’y avait aucun motif de l’exciter ; il fallait toujours faire la guerre aux restaurations , et voilà le principal but des factieux devenus passionnés pour l’extrême liberté!
' Pourtant quoique ce pays ait souffert des conséquences malheureuses de cette triste époque, quel est l’étranger de bonne foi qui pourrait dire qu’on ne jouit pas dans le royaume de Naples et de Sicile de toutes les garanties sociales qu’on doit espérer dans un gouvernenement sage? Celte police qu’on veut repré-
senter comme une fantasmagorie effrayaijitç dans toute ritalie, trouble-t-cllç un instant à Naples la liberté d’un individu paisible dç quelque parti qu’il soit? Cherche-t-on |amai$ . à s’informer des opinions particulières dç chacun ? Est-on moins hospitalier pour un homme de l’opposition que pour un autre ? Quel est le voyageur qui pourrait dire qu’à la frontière du royaume de Naples on lui a pris les livres qu’il portait , ou visité ses papiers ? Et cependant on veut faire croire à l’Europe tout le contraire de ce qui est.
Depuis dix ans les journaux et le parti des extrêmes n’ont loué et n’ont protégé que ceux qui sous les auspices des mécontens # des factieux , des voleurs ont tâché d’organiser une insurrection : et Les correspondant ces particulières n’ont fourni d’autre matière pour exercer l’éloquence passionnée du libéralisme extrême, que la défense d’un par- ' ti qui doit nécessairemeat alarmer les gou-
Verncmens et faire craindre pour l’ordre et le repos publics. Après cela on prétend persuader que c’est exclusivement dans ce parti que se trouvent les véritables organes du
siècle. Dans toutes ces correspondarjces particulières qui servent d'autorilè officielle à certains journaux, a-t-on jamais entendu faire l’éloge des mesures j)rises par le gouverne- 'ment napolitain pour réhausser le crédit publie, pour garantir la sûreté et la tranquillité de la nation au point de n’avoir plus besoin de troupes étrangères ? Les a-t-on jamais ‘VU rendre justice aux encouragemens donnés à l’instruction publique , au commerce , aux arts , et louer les princes, les individus les plus remarquables et le Monarque ? Et cependant le Roi de Naples est un des souverains les plus distingués par ses connaissances
■ étendues, par son esprit et ses vertus,
■ ' Que diraient les libéraux s’ils savaient
- que le roi de Naples dans son conseil privé
lâche toujours de prendre la défense descout pables dans l’espoir de les trouver moins criminels ; que c’est lui le premier qui s’oppose à tout ce qui peut être regardé comme uu acte arbitraire, qu’il n’émane jamais un décret qui regarde les intérêts de ses sujets s’il n’est entièrement persuadé qu’il peut par là contribuer au bonheur public ou à celui des particuliers. Le feu chevalier de Médici que j’ai eu l’bonneür de connaître parlant du conseil du Roi de Naples disait ; Nos conseils sont longs parce quon peut les regarder comme des séances judiciaires où le Roi est l'avocat général de ses sujets » Les vertus privées de ce prince sont connues de tout le monde; il est le plus tendre des pères; le meilleur des époux; son cœur est toujours sensible à la voix de l’indigence; et son bonheur est de faire celui de ses sujets. Les étrangars qui ont eu l’honneur de le connaître ont apprécié son esprit et ses connaissances; il n’y a pas de branche
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<le science pliysique ou morale dana laqueller il ne soit versé! Et cependant le parti des ex l ré mes ignore tout cela , et s’il le savait il se garderait bien d’en faire part au public.
L’Etat Romain, asile de toutes les grandes infortunes, centre de toutes les tolérancesreligieuses et politiques, est toujours la pierre de touche des attaques libérales , et pourtant je doute qu’il existe nulle part autant de liberté de fait que dans la ville de Rome, iians disconvenir de quelques abus et de certains inconvéniens que l’on remarque dans quelques villes du Saint-Siège » si on y réfléchit attentivement, ces abus et ces inconvéniens sont produits par le peu d’énergie et de force de l’administration locale Là où l’action est faible et incertaine , là où elle laisse une indépendance de fait qu’on peut appeler une anarchie organisée, on éprouvera toujours les eflets de l’insubordination sociale qui » ne pouvant être vaincue par la nature
de certains gouyernemens, est par fois comprimée par la force qui est un remède momentané et inefficace. Mais cela prouverait
aux libéraux qu’un état où il y a à craindre
l’influence de l’action populaire ne peut jamais garaqtir ni la prospérité, ni la tranquillité publique et tout ce qu’on observe dans quelque partie de l’État romain , vient à l’appui de cette vérité.
Cependant pour seconder les vœux des apologistes des lumières du siècle, il est bien de savoir que les journaux étrangers , les institutions , les collèges sont très communs dans les petites comme dans les grandes villes de l’État du St. Père, sans parier de tout ce qu’encourage le génie , et développe les talens.
La Toscane est certainement le pays qui quoique absolu force le parti des extrêmes à une neutralité d’attaques et même quelquefois aux éloges qu’on accorde au gouver-
l’indépendance. 11 est très peu de pays, j’ose dire en Europe , où l’on puisse exprimer sa pensée avec autant de liberté que dans les Etats Lombarde Vénitiens ; chacun y mène une vie de fantaisie,' sans craindre d’aucune manière l’action du pouvoir. Que diraient ceux qui aiment à faire croire aux abus de l’autorité dans tous les états mentionnés , s’ils apprenaient que la moindre faute d’un fonctionnaire public , qui regarde l’honneur et la délicatesse dans l’exercice de ses fonctions est punie sévèrement par l’autorité suprême , qui tâche toujours d’éviter tout arbitraire dans ses actes! Et cependant ce sont des faits positifs , que personne ne peut nier , pour peu qu’on sait resté quelque tems dans ce pays. Les gens qu’on croit les plus mécontens , ceux qui ont le plus à se plaindre des actes du gouvernement , avoüent sans hésiter que jamais il n’y a eu d’exemple
<l*une mesure arbitraire prise par les ageosr du pouFoir , j>ar ordre du chef de T£tat. , 11 D y a pas de résolution ou de jugement qui regarde les particuliers ou les intérêts publics qui ne soyent discutés dans les difféf rentes chancelleries et par les dilFérens membres des conseils , indépendans de toute in** fluence de l’autorité suprême.
Qu’on jette après cela un coup d’œil sur la vie politique des dilFérents peuples assujettis à ce gouvernement absolu autrichien que le parti des extrêmes nous présente comme la tête de Méduse , et on se convaincra aisément que la tranquillité, l’aisance et le bonheur social sont leur partage. Pourquoi donc mettre toujours un esprit de prévention qui dénature la véritable physionomie de ce qui est ? Croit-on persuader ainsi aux masses que pour être heureux il faut changer l’état actuel où l’on se trouve bien, pour un système qu’on voudrait rendre uniforme dans toute
l’Europe, sai.s iouger que pour y parvenir il faudrait une réaction qui sera toujours assez forte pour conserver sa place.
Une révolution totale n’est plus compatible arec l’état actuel de l’Europe; celle de France fut le réveil du siècle et ou peut l’appeler la métempsycose de l'ancien ordre social; ainsi c’est justement parce qu’on a fait des révolutious, parce qu’on en a essayé , qu’elles sont devenues des moyens usés et sans effet. On les connaît , on les devine, on s’en effraye, on sait les conjurer , et les peuples vieillis dans cette carrière orageuse trouvent de tels moyens très chanceux et très incertains pour y placer la confiance de leur état social, et risquer leur bien-être civil et politique. Ajoutez qu’il n’y a plus en Europe, si on excepte les Russes, une nation entière qui puisse devenir fanatique; le fanatisme s’est énervé avec la réalité, avec la multiplicité des besoins, ou si vous voulez avec la civilisa lion , etsansfana-
tismeil n’y a point de succès dans les moyens violens. L’intérêt personnel est le catéchisme des peuples actuels; la nouvelle organisation des sociétés, le partage des propriétés , l’induslrieet le travail, les lettres et les sciences assurent aux peuples une aisance générale, leur montrent par le fait qu’ils ont beaucoup à perdre et peu à gagner par un chanr gement quelconque , tandis qu’auparavant les classes paralisces de la. société trouvaient dans le désordre beaucoup à gagner et peu à perdre. Voilà le mot de l’énigme.
Que ceux qui disent qu’on ne comprend pas le siècle , me permettent de croire que ce sont eux-mêmes qui ne le comprennent pas ; car ce libéralisme ( pour me servir de l’expression qui leur est chère! ) qui s’accorde avec le culte et la monarchie légitime est maintenant dans l’esprit de tout le monde^en commençant par les princes jusqu aux derniers bourgeois : de l’esprit il passe dans les
mœurs, et des mœurs dans les babitudes;mais Teut-on saToir pourquoi il ne se montre pas Vrai, pur et universel? parce que l’opposition, parce que l’amour des extrêmes voudrait le forcer à devenir extrême ; parce que l’opposition voudrait qu’il agît contre tout ce qu’il doit respecter ; parce que l’opposition voudrait qu’il fût en révolte contre l'ancien, tandis qu’il n’en est qu’une modification ; parce que l’amour des extrêmes voudrait qu’il fût la terreur de tous les pouvoirs, tandis qu’il doit les seconder, les appuyer et les respecter ; on voudrait qu’il détruisît au lieu de consolider, qu’il fut un instrument pour servir les passions , tandis qu’il n’est que l’expression des progrès graduels de l’esprit humain, la physionomie de notre siècle; comme la féodalité l’était du douzième et treizième , la chevalerie du quatorzième et quinzième , la réforme et les guerres de religion du seizième , les conquêtes du dix-
septième et du dix-huitième » les lettres et la philosophie bonne et mauvaise du dixhuitième
Cette dernière période où nous vivons a été préparée insensiblement par la réforme, l’imprimerie, le commerce, les voya- , ges, l’industrie, les lettres, elle a éclaté avec une secousse violente, et maintenant que tous ces symptômes se sont calmés , il faut laisser agir cette force morale qui dans les monarchies absolues comme dans les gouvernemens ^ représentatifs a son influence, sa marche, et son but.
La grande faute est de croire que cette physionomie du siècle actuel n’est que l’expression de la partie démocratique delà société, pendant quelle est aussi monarchique que celle de tout autre époque,mais les ressorts des monarchies actuelles ne sont pas ceux des tems passés, et voilà la seule différence. J ’appelerai donc mauvais traducteurs et faux interprètes duvérita-
bleesprit du siècle ceux qui donnent à celle civilisalion l’expression el le sens d'un parti pour combattre ce pouvoir légitime et nécéssaire où elle exercerait l’influence la plus bienfaisante , si on ne s’eflorçait de la lui opposer comme ennemie. Or qui dans ce cas là veut opérer la contre révolution, si ce n’est le parti des extrêmes, car c’est lui qui veut entraver la marche lente mais sage et tran^ quille de l’attitude morale des tems où nous vivons ; c’est lui qui veut faire déborder et répandre cette marche sans direction ni bornes, la rendant ainsi dévastatrice au lieu delà rendre utile et conservatrice, etla faisant vieillir et radoter ds sa naissance et sa jeunesse. A commencer par les rois absolus ; ne sont-ils déjà accoutumés à vivre au milieu d’un mouvement social qui ressemble à celui d’un gouvernement représentatif soit par les habitudes , soit par la manière d’envisager et d’évaluer les hommes et les choses, soit par
les dépenses énormes nécéssaires à Torga-* uisation des états actuels, soit enlin par une espèce de besoin de consulter l’opinion publique et delà seconder; tendance morale qui certainement n’était pas celle des siècles passés?
Les princes aiment les lettres mais ils ne peuvent pas protéger cette littérature qui se révolté contre leurs droits. Ils aiment è reconnaître le mérite dans toutes les classes de la société mais ils ne peuvent pas avoir de prédilection pour les personnes qui croyent se rendre indispensables et abuser des nouvelles garanties que le gouvernement leur accorde. Les princes et le" gouvernement aiment à encourager Tinstruction publique, l’in dustrie, le commerce, mais ce n’est pas pour en obtenir comme résultat un esprit d’insurrection ennemi de l’état. On est certainement persuadé des avantages de la tolérance mais on ne peut pas se persuader qu’ils sont fondés sur le mépris de la religion catholique,’
et sur radmiratîon derincrcduUté. En unmot la véritable devise du siècle présent , c’est modération et mesure en tout ; modération et mesure qui s’oppose au désir des extrêmes si nuisible à ce médium , expression caractéristique de l'époque où nous vivons.
Deux attaques que le parti des extrêmes fait encore au njinistère sont, la condescendance pour le choix du nouveau roi de la Grèce » et la guerre d’Alger,
Les principales raisons contre le choix de S,‘ A, le prince de Cobourg sont : » primo parce P qu’on devait consulter les Grecs, et même » les appellera se choisir un roi; seconda parce » que le choix est tombé sur un prince dévoué » à l’Angleterre , de sorte qu’il n’y aura que » l’Angleterre qui dictera des lois à la nouveL le Grèce.»
Pour répondre au premier raisonnement OH n’a qu’à consulter les faits, et se demander si les Grecs à eux seuls auraieul:
pu se rendre indépendans , et s’ils ont ub véritable droit à s’organiser eux , qui par leurs propres forces n’auraient jamais réussi à se soustraire à la domination de la Porte, et par leurs dissentions n’auraient jamais pu parvenir à se donner un gouvernement.
Ils ont montré un courage héroïque ; la nation a fait de grands sacrifices, des actions éclatantes ; mais sans la Russie la France et l’Angleterre , huit ans de guerre n’auraient produit d’autre résultat que celui de donner . des sujets aux poètes pour quelque belle tragédie , et à ajouter quelques pages à l’his-' toire. La Morée aussi aurait été plus turque que jamais, et le dernier acte de ce grand drame touchait déjà i sa fin après l’arrivée d’Ibrahim-Pacha dans le Péloponèse. Ainsi les troupes françaises à Napoli et à Patras, et le général Dièbitch à Andrinople , ont donné auxGrccs leur nouvelle condition sociale, à laquelle a consenti l’Angleterre , qui malgré
ou bon gré s* est vue forcée de soutenir le nouvel état. D’après cela je crois qu’on doit accorv der aux puissances signataires du traité du 6 juillet le droit de donner aux Grecs qu’ils ont délivrés, le prince qui pourrait leur convenir.
Mais lorsqu’on parle de l’influence que peut avoir l’Angleterre pour le choix du prince de Cobourg , croit-on que pour établir et étendre son pouvoir et son influence maritime dans une partie qnêlconque de la terre elle a besoin d’un prince dévoué à ses intérêts? ^’a-t-elle pas pour elle le droit du plus fort dans le cas où elle voudrait et pourrait l’exercer sans le consentement des autres puissances ? Quels sont les avantages que l’Angleterre tirerait exclusivement de ^'installation du prince de Cobourg sur le trône de la Grèce? Un traité de commerce plus favorable qu’aucun de ceux que pourrait faire une autre puissance ; mais par son influence maritime et par son voisinage
des îles lonnicnaes ne pourrait-ell6 obte»
nir les mômes avantages ayec tout autre pria ce ou magistrat qai gouvernerait la Çrtèce ?' Y avait-il en Portugal des souverains qui dépendaient du gouvernement Britannique, lorsque le cabinet de St-James a stipulé avec ce pays les traités les plus avantageux poutf son commerce et son influence? Croira-t-ou (car il y a de ces gens qui croyent deviner des projets gigantesques, et quine voyent que de grandes manœuvres politiques , là où il n*y a que la marche simple et régulière des affaires) que l’Angleterre voudra un jour s’emparer de la Grèce pour empêcher, comme le pensent les politiques soupçonneux , Ou les soi-disants prévoyans, l’agrandissement et l’influence de la Russie , se rendant tout-à-fait maîtresse de cette partie du Levant afin de paralyser les progrès de la puissance des Oiars?
Elle a pris Malte, dit^on, eteomment? Elle a pris les îles Ioniennes, après que les Frau*
çtiîs s'y étaient établis ; mais cju'on pense ïju’alors l’Angleterre était l’ennemie déclarée de la France , et que maintenant si elle l’était par principe, elle ne pourrait pas l’être par le fait, puisque l’Europe se trouve dans Un état de solidarité politique qui prescrit à chaque grande puissance les bornes de ses prétentions.
Des événemens tels qu’on les suppose si l’on réfléchit bien, ne peuvent plus appartenir à notre siècle. Les conquêtes détruiraient la marche qu’on s’est prescrite , et qu’on est forcé de suivre à cause de l’attitude morale des
masses , et de l’unité de l’action des gouvei> nemens. 11 faut attendre que d’autres combinaisons poli tiquc'S puissent présenter de nouvelles transitions pour pouvoir, sans brusquer les événemens , placer les puissances dans l’état de profiter des gran-ds avantages amenés naturellement par la force des choses.
C’est par la meme raison que la France
n’aurait pu ni s’établir en Grèce, ni en tirer pour le moment d’autre profit de sa bienfaisante protection que la gloire d’avoir brisé les fers d’un ancien peuple.
Toute autre considération qui pourrait regarder la Grèce n’étant pas de mon sujet , je me bornerai à ce que je viens de dire. Mais je suis persuadé que si le prince de Cobourg renonce au trône de la Grèce , comme il paraît probable » le parti des extrêmes s’en prendra aussi aux ministres , et les accusera de la même manière comme lorsque le prince avait accepté.
Son choix et son refus seront également sujet de plainte , et S. A. S. qui n’était pas agréé par ce parti , comme souverain des .
Ilellenes , sera probablement regretté , dès qu^il aura cessé de l’être.
Quant à la guerre d’Alger , tant que- le ministère ne songeait à la faire , l’opposition criait qu’on laissait insulter la
nation française sans en tirer vengeance ; et maintenant que tout est prêt pour punir le Dey de sa folle obstination et de son insolence, elle crie qu’on n’a pas le droit de faire la guerre , disant pour toute raison que ce prince très poli , un instant après son petit mouvement passionc a été bien fâché (tavoir donné un coup (Tévantail. Ce n’est pas la seule inconsé'quence de la manière de raisonner du parti extème pour décrier les actes d’un ministère quelconque. On parle del’avenir, on met en avant des projets , on soulève des questions bien délicates, et l’on s’efforce ainsi de créer des obstacles et d’exciter des soupçons dans les cabinets étrangers, au lieu de braver tout ce qui pourrait paraliser les suites d’un beu-? reux résultat. 11 y aurait de l’orgueil national à faire connaître dans cette occasion qu’une puissance comme la France doit à sa dignité de ne pas se prescrire d’avance les doutes , les craintes et les restrictions c|u’on
veut faire naître , en conséquence des événe* mens politiques.
Pour l’affaire d’Alger, je trouve que toute la question se résume dans celte idée: » le succès »ne peut être douteux, les nouvelles tran-.
üsactions, fruits de ces succès , doivent né* » cessairement, dans l’état actuel de l’Europe, » être extrêmement avantageux à l’humanité »et aux intérêts des cabinets;» ajoutez à cela que tout événement qui donne occasion d’exercer et d’agrandir la marine française , est d’un avantage incalculable pour sa force, sa considération et ses intérêts.
Il n’est pour la France que la marine an* glaise , qui par sa supériorité numérique l’oblige à avoir des considérations pour son commerce et pour les intérêts de toutes ses villes maritimes. Une fois qu’on pourrait ‘établir l’équilibre entre ces deux forces maritimes , la politique française serait moins entravée. Improviser maintenant sur ce qui
pourrait avoir lieu avec le lems, c’est contrarier plutôt que seconder le but qu’on drait atteindre , et l’objet qu’on se propose.
Un des grands ineonvéniens du bavardage politique de nos tems, c’est qu’à force de tout dire , de tout soupçonner , de tout dévoiler on met les cabinets dans l’impossibilité d’agir avec prudence, pour assurer un heureux résultat à leuis combinaisons.
C’est un grand malheur de ne pouvoir ni garder un secret , ni être à l’abri de toutes les dénonciations possibles , pour des projets supposés ou des fautes souvent imaginaires. ‘ Si cette liberté de tout dire et de tout annoncer donne parfois quelques avantages , il faut avouer que dans bien de circonstances elle contrarie , arrête le cours des affaires et détruit même l’issue des plus sages combinaîsoiis.
Se bâter est la dévise des passions, attendre est celle de la sagesse. Celui qui veut un
. ;■ - ■ \ Xj8:)’ •... .
heureux résultat doit s’en téuîr à la seconde rexpérîence le conseille , la raison le veut , le véritable intérêt des peuples et des gou> rernements l’exige et le prescrit.
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